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Intervenants : M. le Président, M. Fontaine, M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des
Infrastructures..........................................................................................................................................................42

Question d'actualité de M. Florent à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « les conséquences de la
cyberattaque sur l'intercommunale Vivalia »

Question d'actualité de Mme Laffut à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « les conséquences de la
cyberattaque sur l'intercommunale Vivalia »

Intervenants : M. le Président, M. Florent, Mme Laffut, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation,
de la Santé, de l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes......43

Question d'actualité de Mme Sobry à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur «  l’action de l’ABSyM devant
la Cour constitutionnelle contre la vaccination contre le covid-19 par les pharmaciens »

Intervenants : M. le Président, Mme Sobry, Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes.........................45

Question d'actualité de Mme Durenne à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur « les cours de français langue
étrangère dispensés aux réfugiés ukrainiens dans le cadre du parcours d'intégration »

Intervenants :  M. le Président,  Mme Durenne,  Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la
Santé, de l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes..............46

P.W. – C.R.A. N° 22 (2021-2022) – Mercredi 18 mai 2022



Question d'actualité de Mme Cremasco à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la
Simplification  administrative,  en  charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du  Patrimoine et  de  la  Sécurité
routière, sur « le sort du palais des Princes-Évêques de Liège »
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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Marcourt, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 1 minute.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  Ont  demandé  d'excuser  leur
absence à la présente séance :

- MM. Lenzini  et  Dodrimont,  pour  raisons  de
santé.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Conformément à l'article 28.2 du
règlement,  la  Conférence  des  présidents  a  procédé  à
l'élaboration de l'ordre du jour de la présente séance qui
vous est soumis conformément à l'article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
- la proposition de décret modifiant les articles 1er,

11°,  et  35 du décret  du 8 juillet 2021 relatif  au
cyclopartage  en  flotte  libre  et  modifiant  les
articles 4 et 12 du décret du 1er avril 2004 relatif
à la mobilité et à l'accessibilité locales, déposée
par  MM. Matagne,  Fontaine,  Mme Mathieux  et
M. Heyvaert (Doc. 924 (2021-2022) N° 1) ;

- la proposition de décret modifiant l'article 337 du
Code wallon de l'Action sociale et de la Santé en
vue  de  garantir  aux  résidents  d'établissements
pour aînés les droits d'aller et venir librement et
de recevoir la visite de leurs familles et de leurs
proches,  déposée  par  Mmes Vandorpe,  Greoli,
MM. Desquesnes,  Dispa,  Collin  et  Antoine
(Doc. 925 (2021-2022) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  établissant  une
expérience-pilote  de  déploiement  de  points  de
recharge intégrés aux poteaux d'éclairage public,
déposée  par  MM. Matagne,  Desquesnes,
Mme Goffinet  et  M. Antoine  (Doc. 926  (2021-
2022) N° 1) ;

- la proposition de décret relatif à l'électrification
progressive des emplacements de stationnement,
déposée  par  MM. Matagne,  Desquesnes,
Mme Goffinet,  M. Antoine  et  Mme Schyns
(Doc. 927 (2021-2022) N° 1) ;

- la proposition de résolution visant à amplifier les
actions  pour  mettre  un  terme  au  sans-abrisme
d'ici 2030, déposée par Mmes Greoli,  Vandorpe,
Goffinet,  Schyns,  MM. Desquesnes  et  Dispa
(Doc. 928 (2021-2022) N° 1).

Je vous propose d'ajouter leur prise en considération
à notre ordre du jour.

Quelqu’un  s’oppose-t-il  à  l’ajout  de  ces  prises  en
considération à notre ordre du jour ?

Personne  ne  s'y  opposant,  l'ordre  du  jour  ainsi
modifié est adopté.

COMMUNICATION

M. le Président. – M. Frédéric, Président du groupe
PS,  m'a  fait  part  d'une  modification  de  leurs
représentants  au  sein  de  la  Commission  chargée  de
questions  européennes :  M. Lomba  devient  membre
effectif en remplacement de M. Sahli.

COMMUNICATION

M. le Président. – Je porte à votre connaissance, en
application  de  l’article 127.4  du  règlement,  que  les
pétitions suivantes m’ont été adressées :

- la  pétition  sur  « Trop  de  poids-lourds,  trop
d’insécurité  routière,  trop  de  routes  dégradées !
Pour  un  prélèvement  kilométrique  des  poids-
lourds  plus  efficace »,  signée  par  31 personnes.
Elle sera envoyée à la Commission de l’énergie,
du climat et de la mobilité ;

- la  pétition sur  « les  carrières  Haut-le-Wastia  du
Groupe  Colas  à  Yvoir :  Notre  vie  –  Leurs
nuisances »,  signée  par  11 personnes.  Elle  sera
envoyée à la Commission de l’environnement, de
la nature et du bien-être animal ;

- la pétition pour l’organisation d’une consultation
populaire  quant  au  projet  de  fusion  Bastogne-
Bertogne,  signée  par  1 458 personnes.  Elle  sera
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envoyée  à  la  Commission  du  logement  et  des
pouvoirs locaux ;

- la pétition pour le rétablissement de la dérogation
faite aux écoles et clubs de plongée sous-marine
en  matière  de  surveillance  des  séances
d’entraînement  en  piscine  –  Arrêté  du
Gouvernement  wallon  du  13 juin 2013,  signée
par  1 114 personnes.  Elle  sera  envoyée  à  la
Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Les  institutions  européennes
m’ont  transmis  une  proposition de  règlement  pouvant
faire  l’objet  d’un  avis  du  Parlement  ainsi  que  trois
consultations.

Divers documents m’ont été adressés :
- l’avis  RUR.22.062.AV-Agriculture  et

ENV.22.40.AV du Conseil économique, social et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur le projet de Programme wallon de réduction
des pesticides 2023-2027 (PWRP III) ; 

- la  pétition  sur  « Trop  de  poids-lourds,  trop
d’insécurité  routière,  trop  de  routes  dégradées !
Pour  un  prélèvement  kilométrique  des  poids-
lourds plus efficace » ; 

- l’avis LOG.22.02.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) sur le projet d’arrêté modifiant l’arrêté
du Gouvernement wallon du 4 avril 2019 relatif à
l’instauration  d’un  régime  de  primes  pour  la
réalisation d’un audit, de ses rapports de suivi des
travaux  et  des  investissements  économiseurs
d’énergie et de rénovation d’un logement ; 

- l’avis Mob.22.06.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) sur le projet d’arrêté du Gouvernement
wallon relatif à l’accompagnement des véhicules
exceptionnels ; 

- l’avis Energie.22.04.AV du Conseil économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) sur le projet d’arrêté du Gouvernement
wallon  modifiant  l’arrêté  du  Gouvernement
wallon  du 4 avril 2019 instaurant  un  régime de
primes  pour  la  réalisation  d’un  audit,  de  ses
rapports  de  suivi  des  travaux  et  des
investissements  économiseurs  d’énergie  et  de
rénovation  d’un  logement  et  sur  l’arrêté
ministériel  modifiant  l’arrêté  ministériel  du
27 mai 2019  portant  exécution  de  l’arrêté  du
Gouvernement wallon du 4 avril 2019 instaurant
un  régime  de  primes  pour  la  réalisation  d’un
audit, de ses rapports de suivi des travaux et des
investissements  économiseurs  d’énergie  et  de
rénovation d’un logement ; 

- l’avis Mob.22.07.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE

Wallonie) sur le projet d’arrêté du Gouvernement
wallon relatif à l’obtention et à la reconnaissance
des  qualifications  professionnelles  dans  le
domaine de la navigation intérieure et modifiant
et  abrogeant  diverses  dispositions  en  cette
matière ; 

- la pétition pour l’organisation d’une consultation
populaire  quant  au  projet  de  fusion  Bastogne-
Bertogne ; 

- l’avis Mob.22.04.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie)  sur  les  projets  d’arrêtés  adoptant  les
courbes rectifiées des plans de développement à
long terme (PDLT) des aéroports wallons ; 

- l’avis Mob.22.05.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie)  sur  les  projets  d’arrêtés  adoptant  les
nouvelles courbes des plans d’exposition au bruit
(PEB) des aéroports wallons ; 

- la  pétition sur  « les  carrières  Haut-le-Wastia  du
Groupe  Colas  à  Yvoir :  Notre  vie  –  Leurs
nuisances » ; 

- la pétition pour le rétablissement de la dérogation
faite aux écoles et clubs de plongée sous-marines
en  matière  de  surveillance  des  séances
d’entraînement  en  piscine  –  Arrêté  du
Gouvernement wallon du 13 juin 2013 ; 

- l’avis  RUR.22.062.AV-Agriculture  et
ENV.22.40.AV du Conseil économique, social et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur le projet de Programme wallon de réduction
des pesticides 2023-2027 (PWRP III) ; 

- l’avis A.1486 du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  l’avant-projet  de  décret  sur  les  missions
régionales pour l’emploi ; 

- l’avis  RUR.22.293.AV-Chasse  du  Conseil
économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie (CESE Wallonie)  sur  l’avant-projet  de
décret modifiant la loi du 28 février 1882 sur la
chasse  et  l’avant-projet  d’arrêté  du
Gouvernement wallon déterminant la hauteur des
clôtures visées par l’article 2ter, alinéa 2, de la loi
du 28 février 1882 sur la chasse, ainsi que leurs
modalités d’installation ; 

- l’avis A.1487 du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur l’avant-projet de décret relatif à l’agrément et
au  subventionnement  des  structures
d’accompagnement à l’autocréation d’emploi (en
abrégé S.A.A.C.E.) ; 

- l’avis A.1488 du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
relatif  à  l’avant-projet  de  décret  modifiant  le
décret du 8 février 2018 relatif à la gestion et au
paiement des prestations familiales. 

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

La liste reprenant les documents a été adressée aux
membres. 
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Tous les documents  cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient  le souhait  d’en prendre
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président.  –  La  liste  des  projets  de  décret
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des
rapports de commission a été adressée aux membres : 

- le  rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission
chargée  de  questions  européennes  par  M. Sahli
sur la contribution du Parlement de Wallonie dans
le  cadre  du  projet  « Contribution  des  débats
politiques au sein des parlements régionaux » ; il
sera imprimé et  distribué sous le n° 911 (2021-
2022) N° 1 ; 

- le rapport présenté au nom de la Commission de
l’environnement,  de  la  nature  et  du  bien-être
animal  par  M. Clersy  sur  le  rapport  du  groupe
d’experts 5G chargé d’évaluer et, le cas échéant,
proposer  des  modifications  au  décret  du
3 avril 2009  relatif  à  la  protection  contre  les
éventuels effets nocifs et nuisances provoqués par
les rayonnements non ionisants générés par des
antennes  émettrices  stationnaires ;  audition  de
M. Ransy, Conseiller expert de l’Union des villes
et  communes  de  Wallonie  (UVCW) ;
M. Vandroogenbroek, Conseiller à l’Institut belge
des services  postaux et  des  télécommunications
(IBPT) ; M. Poty, Directeur du pôle Prospective
et  Intelligence  territoriale  de  l’Agence  du
numérique ;  M. Vatovez,  Responsable  de  la
cellule  Champs  électromagnétiques  à  l’Institut
scientifique de service public en Région wallonne
(ISSeP) ;  il  sera  imprimé  et  distribué  sous  le
n° 918 (2021-2022) N° 1 ; 

- le rapport présenté au nom de la Commission de
l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la  santé  par
Mme Laffut sur la pétition pour le retrait du pass
sanitaire et un débat au niveau national ;  il sera
imprimé et distribué sous le n° 921 (2021-2022)
N° 1 ; 

- le rapport présenté au nom de la Commission de
l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la  santé  par
Mme Vandorpe sur la pétition pour l’adoption de
la  proposition  de  motion  relative  à  un  conflit
d’intérêts concernant le projet de loi portant des
dispositions diverses urgentes en matière de santé
et  plus  particulièrement  son  article 69
(Doc. n° 799) ; il sera imprimé et distribué sous
le n° 922 (2021-2022) N° 1 ; 

- le rapport présenté au nom de la Commission de
l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la  santé  par
Mme Vandorpe  sur  le  rapport  d’Unia  L’impact
des mesures covid-19 sur les droits humains dans
les  maisons de  repos  (et  de  soins) :  une  étude
qualitative ;  audition  de  M. Charlier  et

Mme Hanine,  Directeur  et  Collaboratrice  au
service  Politique  et  société  d’Unia ;  il  sera
imprimé et distribué sous le n° 923 (2021-2022)
N° 1 ; 

- le  projet  de  décret  concernant  l’interopérabilité
des  systèmes  de  télépéage  routier  (Doc. 929
(2021-2022)  N° 1) ;  il  sera  envoyé  à  la
Commission  de  l’énergie,  du  climat  et  de  la
mobilité, imprimé et distribué.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour,  en  application
des articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement
à  se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des
propositions suivantes : 

- la  proposition  de  décret  déposée  par
MM. Matagne,  Fontaine,  Mme Mathieux  et
M. Heyvaert (Doc. 924 (2021-2022) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par
Mmes Vandorpe,  Greoli,  MM. Desquesnes,
Dispa, Collin et Antoine (Doc. 925 (2021-2022)
N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par
MM. Matagne,  Desquesnes,  Mme Goffinet  et
M. Antoine (Doc. 926 (2021-2022) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par
MM. Matagne,  Desquesnes,  Mme Goffinet,
M. Antoine  et  Mme Schyns  (Doc. 927  (2021-
2022) N° 1) ;

- la  proposition  de  résolution  déposée  par
Mmes Greoli,  Vandorpe,  Goffinet,  Schyns,
MM. Desquesnes  et  Dispa  (Doc. 928  (2021-
2022) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il  la parole sur leur prise en
considération ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions
sont prises en considération. Les propositions n° 924 et
926 seront envoyées à la Commission de l’énergie, du
climat et de la mobilité, les propositions n° 925 et 928 à
la Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la
santé  et  la  proposition  n° 927  à  la  Commission  de
l’économie,  de  l’aménagement  du  territoire  et  de
l’agriculture.

DEMANDE D’AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT

M. le Président.  –  Je  vous  informe  que,  en
application de l’article 109.1 du règlement, j’ai décidé
de solliciter l’avis du Conseil d’État, dans un délai de
60 jours, sur la proposition de décret visant à instaurer
un  « droit  à  la  prise »,  déposée  par  MM. Matagne,
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Desquesnes, Antoine et Mme Goffinet (Doc. 913 (2021-
2022) N° 1 à N° 3).

DEMANDE D’AVIS DE L’AUTORITÉ DE
PROTECTION DES DONNÉES

M. le Président. – Je vous informe que j’ai décidé
de  solliciter  l’avis  de  l’Autorité  de  protection  des
données sur la proposition de décret visant à instaurer
un  « droit  à  la  prise »,  déposée  par  MM. Matagne,
Desquesnes, Antoine et Mme Goffinet (Doc. 913 (2021-
2022) N° 1 à N° 3).

DISCOURS DE M. LE MINISTRE-PRÉSIDENT
DI RUPO SUR L’ÉTAT DE LA WALLONIE, EN
APPLICATION DES ARTICLES 70 ET 135 DU

RÈGLEMENT

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  le
discours de M. le Ministre-Président Di Rupo sur l’état
de la Wallonie, en application des articles 70 et 135 du
règlement.

La parole est à M. le Ministre-Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et
Messieurs les Députés, la force peut naître de l’adversité
et des souffrances.

L’adversité  et  la souffrance, ces derniers temps, la
Wallonie  n’en  a  vraiment  pas  manqué.  Le  sinistre
cortège a démarré avec la covid, ensuite sont venues les
inondations catastrophiques de juillet et, enfin, la guerre
en Ukraine.

À chacun de ces moments, le Gouvernement a fait
face instantanément. Il a agi très vite, mais aussi avec
beaucoup de force et de détermination.

Il a agi avec force car il ne veut laisser personne au
bord du chemin ; ni les gens qui souffrent socialement,
ni la classe moyenne, ni les jeunes, ni les aînés, ni les
entreprises qui doivent continuer à offrir des emplois de
qualité,  pas  plus,  bien  entendu,  que  les  habitants  des
zones  sinistrées  par  les  horribles  inondations  de  l'an
dernier. Personne, je le répète, ne sera abandonné face
aux difficultés.

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les
Parlementaires,  le  Gouvernement  wallon  a  montré  au
pays  et  à  l'Union  européenne  que  la  Wallonie  faisait
preuve d'une grande résilience et pouvait désormais se
projeter à nouveau dans l'avenir. 

Un premier succès,  même s'il  n'est pas définitif  et
même  s'il  n'est  pas  unique  à  la  Wallonie,  est
indiscutablement  l'affaiblissement  très  net  de  la

pandémie.  Notre  campagne  de  vaccination  a  été  une
grande réussite. Il faut le souligner. Plus généralement,
nos efforts, ceux de la population, du personnel soignant
et de tous les pouvoirs publics confondus ont porté leurs
fruits. Rien n'est acquis, et nous savons que l'épidémie
est susceptible de reprendre n'importe quand, sous une
forme ou sous une autre. En attendant, tout en restant
vigilants, nous pouvons à nouveau exercer nos libertés
et renouer avec les plaisirs de la vie. Prenons donc la
période actuelle comme un cadeau et profitons-en. 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les
Députés,  la  Wallonie,  ce  sont  avant  tout  des  êtres
humains, mais nous pouvons également la présenter au
travers  de  données  chiffrées.  Comme à  l'accoutumée,
l'IWEPS  a  rendu  publics  des  indicateurs  qui  nous
éclairent sur l'état macro-économique et social de notre
Région. 

Le taux de privation matériel et social qui était de
15,8 % en 2020 est descendu à 14,1 % en 2021. Le taux
de  risque  de  pauvreté  en 2021  qui  était  de  18,2 %
l'année précédente est passé à 17,7 %. L'an dernier, en
moyenne, un peu plus de 72 500 personnes ont bénéficié
chaque  mois  d'un  revenu  d'intégration  sociale.  Ce
chiffre  évolue  à  la  baisse  depuis  l'été  dernier.  En
décembre 2021,  moins  de  70 000 personnes
bénéficiaient  de RIS.  Cette  amélioration,  surtout  dans
un  contexte  de  crise  grave,  nous  encourage,  mais,
soyons clairs, elle ne nous réjouit pas. Trop de ménages,
trop de familles, trop de personnes seules continuent à
subir  la  précarité.  Des  facteurs  extérieurs,  comme les
crises,  impactent  très  négativement  la  population
précarisée,  au-delà  de  toute  action  gouvernementale.
Avec  les  compétences  qui  sont  les  siennes,  le
Gouvernement  wallon  continuera  sans  cesse  à
rechercher  de  nouvelles  solutions,  qu'elles  soient
immédiates ou à long terme. 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les
Parlementaires, en 2021, le taux de croissance annuel du
PIB est redevenu positif et s'est amélioré de 5,7 %. Au
dernier  trimestre 2021,  le  PIB  wallon  a  pratiquement
retrouvé  son  niveau  d'avant  la  crise.  Pour 2022,  les
perspectives de poursuite de la reprise économique en
Wallonie  sont  positives,  mais  nous  devons  rester
prudents.  Les  effets  négatifs  directs  et  indirects  de  la
guerre  en  Ukraine  commencent  seulement  à  se  faire
sentir. L'augmentation vertigineuse du prix de l'énergie
et des matières premières, la perturbation des chaînes de
production  et  l'instabilité  des  marchés  financiers
risquent de durer et de coûter très cher. L'IWEPS estime
néanmoins que notre PIB pourrait augmenter de 2,5 %
cette année.

En 2021,  le  volume de  la  consommation privée a
augmenté  de  5,9 %.  En  2022,  la  croissance  de  la
consommation privée devrait se situer, selon l'IWEPS,
autour de 4 %. 
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En 2021, l'investissement résidentiel a, quant à lui,
augmenté de 9,8 %.

Le  redressement  économique  constaté  en  2021  a
également  engendré  une  forte  augmentation  de  la
demande  de  travailleurs  au  sein  des  entreprises.
L'emploi intérieur en Wallonie, c'est-à-dire le nombre de
personnes qui travaillent sur le territoire wallon, a crû de
1,7 % en moyenne annuelle par rapport à 2020. Entre le
début et la fin de l'année 2021, près de 30 000 emplois
ont  été  créés.  Fin  de  l'année 2021,  l'emploi  avait
retrouvé et  même dépassé son niveau d'avant  la  crise
sanitaire.

Malgré les  nombreuses  infortunes que  nous avons
connues, le taux d'emploi évolue positivement. En 2021,
le  taux  d'emploi  a  augmenté  de  0,6 % pour  atteindre
65,2 %. Il aurait même pu atteindre 65,7 % s'il n'y avait
pas eu une modification des modalités de calcul.

Quant  au  nombre  de  demandeurs  d'emploi
inoccupés,  il  continue  à  diminuer.  Il  est  passé  en
dessous  de  la  barre  des  200 000 personnes  en
mars 2022. Bien que trop élevé à nos yeux, il s'agit d'un
niveau historiquement bas.  Le nombre de demandeurs
d'emploi  a  diminué  de  3,7 %  en  un  an.  Le  taux  de
chômage est, quant à lui, en baisse continue. Il a ainsi
diminué de 0,5 % en un an pour atteindre 12,6 %.

Quant aux investissements privés,  après avoir subi
une chute en 2020, ils sont en hausse de 9 %. De leur
côté, les investissements publics ont augmenté de près
de 14 % en 2021 et continueront de croître en 2022 avec
une augmentation de près de 12 %. Cette croissance est
plus importante que la moyenne au niveau belge.

Entre 2020 et 2021, les exportations de biens ont crû
de 13,5 %. C'est la plus forte augmentation depuis 2010.
Selon  l'IWEPS,  l'augmentation  devrait  perdurer  en
2022. Quant aux investissements étrangers, ils ont crû
de 46 % entre 2020 et 2021.

Enfin,  en 2021, le  taux de création d'entreprises a
progressé  de  12,5 %.  C'est  une  évolution  absolument
remarquable.

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les
Députés,  en  matière  d'environnement,  plusieurs
indicateurs  montrent  que  les  choix  du  Gouvernement
ont été judicieux. 

La Wallonie a émis 34 millions de tonnes de gaz à
effet de serre en 2020. Cela représente une diminution
de 38,5 % par rapport à 1990. Afin de poursuivre cette
diminution,  le  Gouvernement  a  dégagé  des  moyens
financiers pour la rénovation énergétique des logements
privés et des bâtiments publics. Ainsi, plus de 1 milliard
d'euros sont réservés à cet effet dans le Plan de relance.

En  2020,  la  part  d'énergie  renouvelable  dans  la
consommation finale de  la  Wallonie s'est  accrue pour
atteindre 14,1 %. 

Grâce  à  la  création  de  plus  de  1000 hectares  de
réserves naturelles, les aires protégées ont augmenté de
10 %. 

Vous vous en souvenez, nous nous étions engagés à
planter  1 million  d'arbres.  Nous  en  sommes  à
1,4 million d'arbres plantés ou prêts à être plantés.

Le Gouvernement s'est aussi doté d'une ambitieuse
stratégie  de  développement  cyclable  à  hauteur  de
quelque 400 millions d'euros.

Enfin,  le  Gouvernement  a  également  accordé  des
moyens financiers pour améliorer les infrastructures et
les offres commerciales dans ses transports en commun.
Cela représente un budget de 1 milliard d'euros et ces
investissements  portent  déjà  leurs  fruits.  En  2020,
8,5 millions  de  kilomètres  supplémentaires  ont  été
effectués par nos bus. Cela représente une augmentation
de plus de 9,3 %.

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les
Députés, ce qui se profile derrière toutes ces statistiques,
c'est une évolution favorable de la Wallonie. Malgré les
différentes catastrophes et les nombreux coups de frein,
la  Wallonie  est  fermement  engagée  sur  la  voie  du
redressement. En effet, le Gouvernement wallon a mis
tout en œuvre pour soutenir au mieux les citoyens, les
entreprises  et  les  pouvoirs  locaux.  Dans  toutes  les
compétences qu'elle gère,  la Région wallonne agit par
des décisions concrètes. 

C'est ainsi que la réforme des aides à la promotion
de l'emploi, les APE, a pérennisé plus de 65 000 emplois
à  haute  valeur  sociale  ajoutée.  La  réforme  est
pleinement opérationnelle dès cette année.

En  matière  d'infrastructures  relatives  à  la  petite
enfance,  le  plan  Équilibre  du  Gouvernement  prévoit
l'ouverture de plus de 3 140 nouvelles places d'accueil.

Quant à l'accord non marchand en Wallonie, il s'agit
d'un accord social historique qui permet de revaloriser
les salaires et les conditions de travail des femmes et des
hommes qui opèrent dans le secteur non marchand.

En  ce  qui  concerne  la  nouvelle  dynamique
d'accompagnement  des  demandes  d'emploi,  des  pas
décisifs  ont  déjà  été  accomplis.  Ainsi,  le  parcours
d'orientation  et  de  coaching  personnalisé  dans  les
différents secteurs d'activité a été actualisé. La mise en
concordance entre les candidats à l'emploi et les offres
d'emploi se généralise. Un accompagnement spécifique
pour les personnes les plus éloignées de l'emploi a par
ailleurs été mis au point. Un appel à projets a été lancé
pour  des  expériences  pilotes,  des  expériences
d'innovation  sociale,  qui  s'inspirent  du  dispositif  des
territoires  zéro  chômeur  de  longue  durée.  J'ajouterai
l'activation du nouveau plan Langues,  orienté vers les
métiers. Le néerlandais y sera prioritaire.
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En  matière  de  lutte  contre  les  discriminations,  le
Gouvernement  a  élaboré  un  plan  LGBTQIA+,  en
concertation étroite avec les associations. Ce plan fait de
la Wallonie une terre d'inclusion et  d'émancipation de
toutes les personnes concernées, reconnues et respectées
dans toutes leurs diversités.

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les
Députés,  dans  le  domaine  économique,  le  travail  du
Gouvernement  est  démiurgique.  En  2021,  près  de
1 milliard d'euros  ont  été  consacrés  à  nos entreprises,
grandes et petites, pour leur éviter de sombrer à cause
de la covid. Nonobstant le frein que la pandémie nous a
imposé,  le  Gouvernement  est  allé  de  l'avant  et
l'économie  tient.  C'est  ainsi  que  le  Gouvernement  a
adopté une stratégie d'évolution rapide vers l'économie
circulaire, Circular Wallonia. Pas moins de 220 millions
d'euros  sont  mobilisés  pour  ce  faire.  Le  programme
Circular  Wallonia  se  concentre  sur  six  filières :  la
construction,  les  matières  plastiques,  la  métallurgie,
l'eau, les textiles et l'industrie alimentaire.

En ce qui concerne l’agriculture, le Gouvernement a
validé le budget et les axes du plan stratégique relatif à
la nouvelle Politique agricole commune. L’Europe et la
Région  mobilisent  aujourd’hui  un  budget  de
1,86 milliard pour mettre en place des aides directes aux
agriculteurs  et  un soutien financier  au développement
durable  et  rural.  Pas  moins  de  14 800 personnes  en
bénéficient.

La nouvelle Politique agricole commune pérennise
le revenu des agriculteurs tout en adoptant une stratégie
de développement durable.

En ce qui concerne le tourisme et le patrimoine, le
Gouvernement  en  fait  un  atout  majeur  pour  le
positionnement  et  l’image de  la  Wallonie.  La  marque
VisitWallonia  est  ainsi  de  plus  en  plus  présente  et
percutante. 

De son côté, le secteur du tourisme se digitalise et se
professionnalise. C’est essentiel pour le rayonnement de
la  Wallonie  et  c’est  une  transformation  que  le
Gouvernement soutient activement.

Le  Gouvernement  veut  également  saluer  les
instances communales,  qui  jouent un rôle déterminant
auprès des citoyens, particulièrement dans des situations
de crise. Via la politique intégrée de la ville, nous avons
mobilisé 240 millions d’euros. Nous avons aussi lancé
l’appel à Cœur de village pour des projets. Notre soutien
conséquent  a  contribué  à  atténuer  de  manière
déterminante l’impact négatif des crises successives sur
les finances communales. Tel est l’un des objectifs du
plan Oxygène à destination des pouvoirs locaux.

Après les terribles inondations du mois de juillet, le
Gouvernement  a  assumé ses  responsabilités  à  l’égard
des  personnes  sinistrées  et  il  continue.  Je  tiens  à
nouveau  à  exprimer  nos  sentiments  les  plus  émus  à
l’égard de toutes les victimes et de leurs familles.

La  vérité  a  ses  droits.  Nous  devons rappeler  avec
force une vérité et une loi que l’on respecte dans un État
de droit. Dans le cadre de cette catastrophe naturelle, les
assureurs  auraient  pu  légalement  se  limiter  à  ne
rembourser que 18 % des dégâts subis par les citoyens
qui, pourtant, étaient assurés.

Pour diverses raisons objectives à l’époque, une loi
de 2014 permettait en effet aux assureurs de limiter leur
intervention en cas de catastrophe naturelle. Seulement
18 %  de  remboursements,  c’eût  été  un  drame
supplémentaire  pour  les  foyers  sinistrés,  croyant
pouvoir  compter  sur  leur  assureur.  Aussi,  le
Gouvernement  a  jugé  inacceptable  que  l’intervention
des assureurs soit limitée à 18 %.

Au terme d’une longue et difficile négociation, les
assureurs  ont  doublé  leurs  interventions.  Quant  au
Gouvernement, il a apporté un complément financier de
1 milliard  d’euros.  C’est  un  effort  financier  sans
précédent.  C’est  un effort  financier  du Gouvernement
non pas pour faire plaisir aux assureurs, mais pour aider
la population sinistrée. Je ne le dirai jamais assez : c’est
grâce  à  l’intervention  du  Gouvernement  que  les
personnes sinistrées peuvent être indemnisées à 100 %
aujourd’hui, selon les clauses de leur police d’assurance
et des évaluations des experts.

Quant aux personnes non assurées, elles ne sont pas
oubliées, que du contraire.

Le Gouvernement  a  prévu exceptionnellement  une
intervention  financière  importante  du  Fonds  des
calamités naturelles pour les victimes non assurées.

Avant  les  inondations,  ce  service  ne  comptait  que
trois personnes. Pour traiter les milliers de dossiers suite
aux inondations, le Gouvernement a décidé de renforcer
ce  service  de  34 personnes.  Les  quatre  derniers
engagements  ont  eu  lieu  le  20 avril.  Six  personnes
proviennent  d'autres  services.  Désormais,  ce  sont
43 personnes  qui  y  travaillent.  Bien  sûr,  chaque
recrutement a nécessité une procédure trop longue par
rapport à l'urgence des situations. Cependant, on se doit
de respecter les prescrits légaux et les procédures, car
c'est  le  minimum  que  l'on  puisse  demander  à
l'administration. Hélas, c'est vrai, cela prend du temps.

Malgré  cette  difficulté,  le  Fonds  des  calamités
travaille actuellement à plein régime. À ce jour, près de
7 700 demandes  ont  été  introduites.  Parmi  celles-ci,
1 170 ont fait l'objet d'une décision positive. Le Service
des  calamités  est  en  attente  de  compléments
d'information  de  la  part  des  demandeurs  pour
3 300 dossiers.

Pour  les  personnes  qui  sollicitent  le  Fonds  des
calamités  pour  la  réparation  d'un  logement  dont  elles
sont  propriétaires  –  et  non  pas  locataires  -,  le
Gouvernement a prévu des dispositions spéciales pour
les propriétaires. Pour les personnes les plus démunies,
propriétaires d'un bien dégradé, une police d'assurance
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n'est pas un préliminaire à l’octroi d'une indemnité par
le  Fonds  des  calamités.  En  effet,  la  condition  de
souscription d'un contrat d'assurance incendie,  et donc
d'assurance  en  cas  de  catastrophe  naturelle,  n'est  pas
applicable  aux  bénéficiaires  du  RIS  ou  d'un  revenu
équivalent. Les personnes en difficulté financière suite
aux dommages qu'elles ont subis pour leur bien peuvent
fournir une déclaration sur l'honneur précisant qu'elles
s'engagent à souscrire une assurance après réception de
l'aide du Fonds des calamités.

Outre  l'intervention  financière  pour  les  personnes
assurées et les personnes non assurées, le Gouvernement
a également soutenu les citoyens sinistrés de plusieurs
manières, notamment en apportant une aide alimentaire,
via la distribution de repas chauds, en parallèle et à la
suite  du  travail  remarquable  des  bénévoles,  une  aide
psychosociale et une aide énergétique.

Le  Gouvernement  a  par  ailleurs  soutenu
financièrement  les  pouvoirs  locaux  des  communes
sinistrées. 

Enfin, plus de 700 millions d'euros ont été réservés
pour  la  reconstruction  des  zones  sinistrées  jusqu'à
présent.

Quant aux conclusions de la commission d'enquête
parlementaire relative aux dramatiques inondations,  je
tiens à remercier les membres de la commission pour le
travail accompli. 

Le 21 avril, le Gouvernement wallon a pris acte des
161 recommandations  qui  ont  été  formulées.  Le
Gouvernement  a  réparti  ces  161 recommandations  en
deux catégories : celles qui relèvent exclusivement de la
Région wallonne et celles qui relèvent d'autres niveaux
de  pouvoir.  Les  recommandations  qui  relèvent  de  la
Région  wallonne  ont  été  réparties  entre  les  ministres
wallons  compétents.  Chaque  ministre  analyse  les
recommandations  qui  relèvent  de  ses  compétences  et
proposera au Gouvernement les mesures adéquates. Les
recommandations  qui  ne  relèvent  pas  des  attributions
exclusives  de  la  Région  font  actuellement  l'objet
d'analyse par le Comité stratégique du SPW afin de les
répartir  entre  les  niveaux  de  pouvoir  concernés.  Sur
cette base, j'effectuerai les démarches nécessaires auprès
des institutions concernées.

Depuis  le  lendemain des  inondations et  durant les
sept  mois  de  travail  de  la  commission  d'enquête
parlementaire, le Gouvernement a agi.

C'est  ainsi  que  certaines  améliorations  ont  été
directement apportées, notamment : 

- le renforcement de la collaboration entre l'IRM et
la Direction de la gestion hydrologique ;

- la  mise  en  place  de  la  cellule  d’analyse  des
risques Celex ;

- les mesures de prudence à prendre en termes de
constructibilité en zones inondables ;

- la  mise  en  place  de  processus  rapides
d’intervention en cas d’urgence chaque fois que
des  modifications  réglementaires  interviennent
dans certains domaines, par exemple, les déchets,
les aides ménagères et j’en passe. 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les
Parlementaires,  la  guerre  menée  par  Poutine  change
fondamentalement le paradigme de prospérité et de paix
qui  caractérisait  l’Union  européenne.  Aujourd’hui,
l’Europe a besoin de se doter d’une défense capable de
protéger  chaque  Européen  et  donc,  chaque  Wallon,
chaque  citoyen.  Cette  nouvelle  réalité  géopolitique
conduira  inéluctablement  les  pays  européens  à  revoir
certains aspects de leur législation, décisions et aussi un
paradigme profond.

En  attendant  la  Wallonie,  terre  de  solidarité,
accueille  les  Ukrainiennes  et  Ukrainiens  qui  fuient  la
guerre. Nous avons d’abord pu compter sur la solidarité
citoyenne.  Cet  accueil  que nous avons financièrement
soutenu et que nous remercions a également été rendu
possible  grâce  à  l’action  des  communes.  Désormais,
nous travaillons avec les gouverneurs à la création, la
détection  de  places  d’accueil  dans  des  structures
collectives.

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les
Députés,  la  crise  sanitaire  et  les  inondations  auront
coûté chacune plus de 3 milliards d’euros à la Wallonie.
Aujourd’hui,  d’autres  dépenses  imprévues  viennent
grever  le  budget  de  la  Région,  tels  l’accueil  et
l’accompagnement des réfugiés ukrainiens.

Nonobstant les malheurs qui nous accablent,  notre
devoir est d’être rigoureux à l’égard du budget de notre
Région.  Le  Gouvernement  entend  respecter  la
trajectoire  budgétaire  que  nous  nous  étions  fixée  en
début de législature. Notre ambition est de maintenir la
dette  à  un  niveau  supportable.  À  cet  effet,  le
Gouvernement  s’est  donné  un  objectif  de  diminution
progressive  et  cumulative  d’un  solde  brut  d’un
minimum de 150 millions d’euros par an. J’entame ce
jour,  avec  mes  collègues,  l’exercice  difficile  de
l’ajustement budgétaire.

Malheureusement,  l’évolution  des  paramètres
macro-économiques dans ce contexte d’incertitude nous
est  défavorable.  On  sait  déjà  que  ce  sera  au  moins
140 millions, mais le Gouvernement entend assumer ses
responsabilités  envers  leurs  concitoyens,  envers  notre
jeunesse,  envers  nos  entreprises.  Nous  refusons  de
laisser filer l’endettement et d’hypothéquer la capacité
de la Région, d’hypothéquer la capacité à déployer ses
politiques et à assurer le service public à l’avenir. Notre
responsabilité  est  grande  vis-à-vis  des  générations
futures.

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les
Députés,  en  dépit  des  catastrophes,  le  Gouvernement
wallon entend relancer notre économie et poursuivre les
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efforts pour éviter un réchauffement excessif de notre
planète.

C’est pour cela que nous avons mis sur pied un Plan
de  relance  ambitieux,  un  Plan  de  relance  qui  reflète
l’ambition du Gouvernement  de Wallonie,  un Plan de
relance qui apporte une réponse aux principaux défis de
notre  Région.  Notre  Plan  de  relance,  n’en  déplaise  à
certains, fait dorénavant l’objet de l’adhésion des corps
intermédiaires  que  sont  les  partenaires  sociaux  et
environnementaux.  Nous  avons  en  effet  conclu  un
accord  historique  avec  eux.  Je  dis  bien  « un  accord
historique », car nous travaillons ensemble, main dans la
main,  pour  relancer  la  prospérité  de  la  Wallonie.
L'accord est  inédit. L'accord démultiplie les efforts du
Gouvernement. Avec le Plan de relance, notre objectif
est de créer une dynamique puissante et jamais connue
en  Wallonie  depuis  1960.  Cet  accord  avec  les
partenaires sociaux et environnementaux est le fruit d'un
travail de longue haleine.

Nous avons commencé par identifier ensemble les
projets, au sein du dudit plan, qui nous semblaient les
plus structurants. Nous avons également identifié deux
prérequis :  la  formation  en  alternance  et  l'accès  aux
marchés publics par nos PME.

Les quatre programmes d'actions prioritaires ont été
définis  et  portent  sur  2,5 milliards  d'euros.  Les
thématiques  urgentes  sont :  la  formation,  la  sortie
progressive de la précarité, la politique économique et
industrielle,  l'indépendance progressive et  la  transition
énergétique.

Toutefois, le Plan de relance ne se limite pas à ces
programmes  d'actions  prioritaires.  Le  Plan  de  relance
global se compose, en effet, de trois volets. Il y a, bien
sûr, les quatre programmes d'actions prioritaires, mais il
y a aussi les projets retenus dans le cadre de la Facilité
pour  la  reprise  et  la  résilience,  financée  par  l'Union
européenne,  et  également  les  projets  qui  relèvent  du
Plan de transition, initialement conçu avant l'association
des partenaires sociaux et environnementaux.

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les
Députés, comme on le dit communément, la critique est
aisée, mais l'art est difficile. Je n'ai pas besoin, devant
vous, de développer cet adage. Nul besoin non plus que
je  rappelle  à  nouveau  les  crises  successives  qui  ont
demandé au Gouvernement des réactions instantanées.

Certains – en tout cas, je l'ai entendu – parlent de
lenteur. Moi, je parle de résilience et de concrétisation.
Nous pouvons nous réjouir du travail commun sur les
projets  prioritaires  avec  les  partenaires  sociaux  et
environnementaux et du travail réalisé aussi, en grande
partie avec la majorité gouvernementale, au sein de ce
Parlement.

À  ce  stade,  59 %  des  programmes  d'actions
prioritaires  sont  soit  en  cours  soit  sur  le  point  de

démarrer et 70 % des prérequis et projets de la Facilité
pour la reprise et pour la résilience sont en bonne voie.

Nous  pouvons  et  devons  être  confiants  quant  à
l'avenir de la Wallonie. Notre Région regorge de talents
et  enregistre  de  nombreux  succès :  Pairi  Daiza,  IBA,
l'IRE  Fleurus,  les  vignobles  du  Chant  d'Éole  et  du
Ruffus, I-Care, et je peux continuer. 

Je  vous  invite,  mes  chers  collègues,  à  le  répéter
chaque fois et d'en faire une communication pertinente
et percutante. Autant d'exemples à mettre en évidence.

En  effet,  notre  Région  foisonne  de  citoyens
intelligents  et  créatifs.  Notre  Région  regorge  d'une
jeunesse formidable qui en veut, qui ne regarde pas dans
le rétroviseur et qui ne demande qu'à avancer.

À la  dimension qui est  la nôtre,  nous pouvons, si
nous  le  voulons,  devenir  un  modèle  au  cœur  de
l'Europe : un modèle de créativité, un modèle de justice
sociale,  un  modèle  d'épanouissement  pour  tous  les
travailleurs,  un  modèle  de  protection  de
l'environnement,  un  modèle  de  développement
technologique, un modèle économique ambitieux avec
des entreprises propres et des circuits courts. 

Cependant,  pour  cela,  nous  devons  arrêter
l'autoflagellation et la comparaison avec des régions qui
n'ont  ni  notre  histoire  industrielle  ni  les  mêmes
particularités  que les  nôtres.  Nous devons donner tort
aux  défaitistes  et  faire  taire  les  oiseaux  du  malheur.
Nous devons avancer ensemble et construire ensemble.

Je vous invite, Mesdames et Messieurs les Députés,
à amplifier le mouvement, à intensifier la dynamique en
cours et à redoubler d'ambition pour la Wallonie. C'est
ainsi  que  nous  rendrons  espoir  aux  femmes  et  aux
hommes de Wallonie.  C'est  ainsi  que nous tournerons
définitivement  la  page  des  difficultés.  C'est  ainsi  que
nous rendrons espoir à notre jeunesse. La Wallonie est
forte, la Wallonie est belle, la Wallonie s'en sortira. Oui,
grâce  à  nous  tous,  la  Wallonie  s'en  sortira  digne  et
debout.

Merci.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  Je  vous  rappelle  que  le  débat
interviendra à l’issue des questions d’actualité.
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PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 11 MARS 1999 RELATIF AU PERMIS

D'ENVIRONNEMENT
(DOC. 867 (2021-2022) N° 1 ET 2)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret modifiant le décret du 11 mars 1999
relatif  au  permis  d'environnement  (Doc. 867  (2021-
2022) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l'environnement, de la nature et
du bien-être animal.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Maroy sous le n° 867
(2021-2022)  N° 2  qui,  sauf  expression  contraire,  se
réfère à son rapport écrit.

Puis-je  vous  demander  de  prêter  attention  à
l'intervention  de  notre  collègue,  M. Dupont,  et  de
réduire le volume de vos échanges ?

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Merci, Monsieur le Président.

Effectivement,  notre  groupe  va  soutenir  ce  texte.
Nous  l'avions  dit  en  commission.  Nous  avons  pu
revenir, à de nombreuses reprises,  dans les différentes
commissions, sur les surcharges administratives subies
par les sinistrés pendant et depuis les inondations.

Certes,  aujourd'hui,  on  va  parler  des  entreprises,
mais  on  va  soutenir  cette  mesure  parce  qu'elle  est
pondérée  et  elle  prévoit  une  simplification
administrative importante sans pour autant supprimer le
renouvellement  des  permis  qui  devront  se  faire  l'été
prochain. Dommage que ce ne soit pas aussi facile pour
les particuliers.

J'ai  un  peu  du  mal  à  comprendre  pourquoi  cette
majorité  trouve  aussi  rapidement  des  solutions  de
simplifications  administratives  pour  les  entreprises,
mais pas pour les sinistrés à qui l'on demande de remplir
22 pages incompréhensibles pour la moindre demande
au Fonds des calamités.

Bref,  ce  deux  poids  deux  mesures  ne  nous
empêchera pas de soutenir ce texte qui va dans le bon
sens. De nombreuses entreprises ont effectivement été
touchées dans la région. Il est dans important de veiller
à la  capacité  de  maintenir  l'activité,  les  emplois  et  le
savoir-faire  dans  les  communes  qui  sont  parfois
beaucoup touchées par le chômage.

Cependant,  je  n'ai  pas  été  le  seul  à  soulever  ce
problème en commission, ce régime d'exception valable
pour un an prend fin dans un peu plus de trois mois, à la
mi-juillet 2022.  Même  si  Mme la Ministre  nous  a
affirmé  que  les  directives  ont  été  données  à
l'administration et  qu'elle  applique d'ores  et  déjà cette
proposition  depuis  l'accord  du  Gouvernement,  nous
nous  demandons  si  le  délai  est  suffisant  pour  les
entreprises en question.

Ce  décret  reste  dans  la  ligne  des  mesures  du
Gouvernement dans le cadre des inondations : en retard
sur  la  balle.  Dans  tous  les  cas,  cela  reste  une  bonne
mesure.  Nous  la  soutiendrons,  notamment  parce  que
celle-ci est temporaire.

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS). – Chers collègues, nul besoin
de rappeler,  quand cela est  encore frais et douloureux
dans  nos  mémoires,  que  les  inondations  du  14  et
15 juillet  dernier  ont causé des  pertes  humaines,  mais
aussi indénombrables dégâts matériels.

En pratique, certains établissements soumis à permis
d'environnement  au  sein  des  communes
particulièrement  touchées  ont  ainsi  été  partiellement,
voire totalement détruits.

À  l’heure  où  les  exploitants,  au  sein  de  ces
communes,  doivent  faire  face  à  de  nombreuses
difficultés  organisationnelles,  financières,  mais  aussi
administratives,  il  semblait  absolument  inopportun  de
leur  ajouter  des  formalités  administratives
supplémentaires.  Le  présent  texte  permet  en  toute
logique de tenir compte de ces aspects.

En  commission,  Mme la Ministre  a  pu  répondre  à
l’ensemble  des  interrogations  et  des  craintes,
notamment  en  ce  qui  concerne  le  délai  puisque
l’administration a reçu des directives et applique d’ores
et déjà la proposition.

Elle a également pu nous rassurer quant aux risques
éventuels  d’embouteillages  de  permis  à  l’été 2022  et
elle  nous a  également  précisé  qu’aucun établissement
traitant de substances dangereuses n’était concerné.

De ce fait, le PS soutiendra cette proposition.

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Président, merci.

J’interviendrai  également de mon banc puisque ce
sera très bref.

Nous nous abstiendrons sur le projet de décret qui
nous  est  présenté  puisque  ce  texte  va  s’appliquer  au
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mois de juin et prendra fin au mois de juillet. J’ai donc
bien compris la nécessité de la régularisation – ce que
Mme la Ministre avait évoqué en commission. 

Néanmoins, on sait que la plupart des entreprises ont
déjà réagi. Nous estimons donc que ce texte n’a pas de
sens.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – J’interviendrai également depuis
mon banc puisque ce sera assez bref.

Soulager et simplifier, ce sont les deux maîtres mots
de cette proposition de décret qui vise à ne pas ajouter
des difficultés aux difficultés.

On  le  sait,  de  nombreuses  entreprises  ont  été
touchées  par  les  inondations.  Certaines  ont  même été
totalement détruites.  Il  fallait  leur  simplifier  la vie.  Il
fallait les aider à se relancer. Je ne vais pas revenir ici
sur toutes les mesures prises par le Gouvernement et par
M. le Ministre  Borsus  en  particulier  pour  permettre  à
ces entreprises de se relancer.

Cela relève ici du bon sens. Octroyer aux entreprises
touchées un délai d’un an pour introduire un nouveau
permis d’environnement. Elles peuvent ainsi se focaliser
sur l’essentiel ; à savoir la relance de leurs activités.

C’est  vrai  qu’en  commission,  nous  nous  étions
étonnés de l’arrivée tardive de ce décret sur les bancs
parlementaires, mais on sait que le processus législatif
est  parfois  un  peu  lent.  Mme la Ministre  nous  a
pleinement rassurés. Son cabinet et son administration
ont anticipé la finalisation de ce texte qui, finalement,
est là pour donner une sécurité juridique. Là, je ne peux
évidemment pas partager l’avis de M. Matagne qui dit
que  ce  texte  ne  sert  à  rien.  C’était  important  « de
couler » cette mesure dans la législation, mais on insiste
là-dessus :  l’administration  n’a  pas  attendu  que  les
textes arrivent et qu’ils soient votés pour faire passer le
message et pour dire aux entreprises qu’elles pouvaient
se focaliser sur la relance de leurs activités.

C’est  donc  avec  enthousiasme  que  mon  groupe
soutiendra  ce  projet  dont  l’objectif  est  inscrit  dans
l’ADN des  libéraux.  Tout  ce  qui  peut  concourir  à  la
simplification est évidemment bon à prendre.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  – Monsieur le Président,  chers
collègues,  les  terribles  inondations  qui  ont  frappé  la
Wallonie  de  plein  fouet  en  juillet 2021  ont  causé  de
lourdes  pertes  humaines  et  des  dommages
considérables.  Face  à  ces  événements  dramatiques,  le
Gouvernement  wallon,  mais  aussi  tous  les  services
publics régionaux sont mobilisés et s’engagent à assurer
et à coordonner la reconstruction de la Région.

En  matière  de  permis,  il  faut  solder  un  certain
nombre de dossiers afin de permettre aux exploitants, à
la  fois  de  reconstruire,  mais  aussi  de  se  reconstruire
psychologiquement.

Pas mal de ces exploitants sont encore,  on le sait,
dans  des  situations  transitoires  qui  sont
économiquement particulièrement difficiles à vivre. Des
dossiers  d’assurances  doivent  encore  être  réglés,  des
choix  en  matière  d’infrastructures  doivent  être  posés.
C’est également le cas de bon nombre d’entreprises et
par  corollaire,  cela  signifie  que  plusieurs  milliers
d’emplois  sont  concernés  par  la  reprise  effective  des
activités de ces entreprises. 

Au  regard  des  circonstances  tout  à  fait
exceptionnelles, il me semble essentiel de ne pas ajouter
de la souffrance à la souffrance de ces personnes qui ont
subi de graves dégâts suite aux inondations.

Les  deux  mesures  fortes  de  simplification
administrative  contenues  dans  ce  décret  me  semblent
donc être des éléments qui vont tout à fait dans le bon
sens.

La suspension pendant  un  an  de  l’obligation pour
l’exploitant en cas de destruction partielle ou totale de
l'établissement,  d'introduire  une  demande  auprès  de
l'autorité compétente afin qu'elle décide si un nouveau
permis doit être sollicité me semble donc, dans ce cadre,
un élément positif. 

Il  en  va  de  même  sur  l'autre  volet,  puisque  les
exploitants  des  établissements  touchés  dont  le  permis
arrivait à échéance dans l'année suivant les inondations
ne seront pas contraints de demander un renouvellement
de permis pendant cette période.

C'est  pourquoi,  assez  naturellement,  mon  groupe
soutiendra le texte qui nous est soumis.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Mesdames et Messieurs les Députés, avec ce
projet de décret, vous l'aurez compris, le Gouvernement
fait le choix du pragmatisme et de la compréhension à
l'égard  des  sinistrés,  singulièrement  à  l'égard  des
entreprises qui ont été touchées.

En  raison  des  inondations  survenues  en  juillet
dernier,  de nombreux établissements  soumis  à  permis
d'environnement  ou  à  permis  unique  ont  été
partiellement  ou  entièrement  détruits  dans  les
communes sinistrées.  L'objectif  de  ce  décret  est  donc
d'octroyer aux entreprises victimes des inondations, en
cas de destruction partielle ou totale de l'établissement,
un délai d'un an pour déposer la demande d'un nouveau
permis d'environnement.  Les exploitants devront  donc
introduire cette demande dans les 30 jours suivants le

P.W. – C.R.A. N° 22 (2021-2022) – Mercredi 18 mai 2022 10



15 juillet 2022. Toutefois, les titulaires de permis sont
libres d'introduire cette demande avant cette date s'ils le
souhaitent, bien évidemment.

Toutes  les  communes  victimes  des  inondations de
2021 sont bien couvertes par ce projet de décret.

En  termes  de  modalités,  là  aussi,  dès  le  premier
accord du Gouvernement, des directives ont été données
à l'administration afin d'agir sans attendre l'adoption par
le Parlement. Par ailleurs, l'effet de ce décret est bien un
effet  rétroactif  permettant  d'assurer  une  sécurité
juridique à l'ensemble des entreprises touchées.

Je vous remercie donc pour votre attention et pour
votre soutien à l'égard de ce projet de décret.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen des  articles  du projet  de décret  modifiant  le
décret  du  11 mars 1999  relatif  au  permis
d'environnement (Doc. 867 (2021-2022) N° 1 et 2).

Nous commençons par l'examen de l'article 1er.

« Art. 1er

Dans  le  décret  du  11 mars 1999  relatif  au  permis
d’environnement,  il  est  inséré  un  nouvel
article 183quater rédigé comme suit :

« Art. 183quater.  §1er.  Pour les établissements qui
ont  été  totalement  ou  partiellement  détruits  par  les
inondations  survenues  en  Région  wallonne  en
juillet 2021,  l’application  de  l’article 10,  §3,  est
suspendue  jusqu’au  15 juillet 2022,  sans  préjudice  de
l’application  des  dispositions  du  présent  décret  en
matière  de  surveillance,  mesures  administratives  et
sanctions. Pendant cette période, l’exploitation peut être
poursuivie dans le respect des conditions imposées par
le  permis  en  cours  et  pour  autant  qu’aucune
transformation  ou  extension  visée  à  l’article 10,  §1er,
alinéa 2, 2°, ne soit apportée à l’établissement.

Les  exploitants  des  établissements  visés  à
l’alinéa 1er  qui  ont  poursuivi  leurs  activités  dans  la
période  comprise  entre  le  15 juillet 2021  et  le
15 juillet 2022  introduisent  la  demande  visée  à
l’article 10,  §3,  dans  les  trente  jours  suivant  le
15 juillet 2022.

A  la  condition  que  l’exploitant  ait  introduit  la
demande visée à l’article 10, §3, dans le délai prévu à
l’alinéa 2,  tout  établissement  visé  à  l’alinéa 1er  peut
poursuivre  ses  activités  pendant  l’instruction  de  la
demande visée à l’article 10, §3, et, au cas où l’autorité

compétente déciderait qu’un nouveau permis est requis,
jusqu’à la date de la décision sur la demande de permis,
le cas échéant en recours.

§2.  La  suspension  visée  au  paragraphe 1er,
alinéa 1er,  n’est  pas  applicable  aux  exploitants  qui
souhaitent la mise en œuvre de l’article 10, §3, avant le
16 juillet 2022. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 1er est adopté.

« Art. 2

La durée de validité du permis d’environnement ou
du permis unique d’un établissement visé à l’article 1er,
§1er,  dont  la  date  d’échéance  est  comprise  entre  le
15 juillet 2021 et le 15 juillet 2022, est prolongée d’un
an. »

- Pas d'objection  ?
- L'article 2 est adopté.

« Art. 3

Les présentes dispositions s’appliquent uniquement
aux établissements dont le siège d’exploitation se situe
sur le territoire des communes visées soit par l’arrêté du
Gouvernement wallon du 28 juillet 2021 reconnaissant
comme  calamité  naturelle  publique  les  inondations
survenues du 14 juillet au 16 juillet 2021 et délimitant
son  étendue  géographique,  telle  qu’étendue  par
l’article 2  de  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du
26 août 2021, soit par l’arrêté du Gouvernement wallon
du  23 septembre 2021  reconnaissant  comme  calamité
naturelle publique les inondations du 24 juillet 2021 et
délimitant son étendue géographique. »

- Pas d'objection  ?
- L'article 3 est adopté.

« Art. 4

Le  présent  décret  produit  ses  effets  le
15 juillet 2021. »

- Pas d'objection  ?
- L'article 4 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du
projet de décret.
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PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LES
DÉCRETS DU 29 OCTOBRE 2015 PORTANT
CRÉATION DE FONDS BUDGÉTAIRES EN

MATIÈRE DE ROUTES ET DE VOIES
HYDRAULIQUES, DU 4 AVRIL 2019 RELATIF

AUX AMENDES ADMINISTRATIVES EN
MATIÈRE DE SÉCURITÉ ROUTIÈRE ET DU

19 MARS 2009 RELATIF À LA CONSERVATION
DU DOMAINE PUBLIC RÉGIONAL ROUTIER

ET DES VOIES HYDRAULIQUES
(DOC. 916 (2021-2022) N° 1 À 5)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du  projet  de  décret  modifiant  les  décrets  du
29 octobre 2015 portant  création  de  fonds  budgétaires
en  matière  de  routes  et  de  voies  hydrauliques,  du
4 avril 2019  relatif  aux  amendes  administratives  en
matière de sécurité routière et du 19 mars 2009 relatif à
la  conservation du domaine  public  régional  routier  et
des  voies  hydrauliques  (Doc. 916 (2021-2022)  N° 1 à
5).

Discussion générale

M. le Président. – La Conférence des présidents, en
sa  réunion  du 12 mai  2022,  a  accordé  le  bénéfice  de
l'urgence pour l'examen de ce projet de décret.

Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la
discussion générale le texte adopté par la Commission
de la fonction publique, du tourisme et  du patrimoine
qui a été déposé sur le portail des parlementaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La  parole  est  à  Mme Ahallouch  pour  un  rapport
verbal

Mme Ahallouch,  Rapporteuse.  –  Mesdames  et
Messieurs,  votre Commission de la fonction publique,
du  tourisme et  du  patrimoine  a  examiné le  projet  de
décret modifiant les décrets du 29 octobre 2015 portant
création de fonds budgétaires en matière de routes et de
voies hydrauliques, du 4 avril 2019 relatif aux amendes
administratives  en  matière  de  sécurité  routière  et  du
19 mars  2009  relatif  à  la  conservation  du  domaine
public  régional  routier  et  des  voies  hydrauliques
(Doc. 916 (2021-2022) N° 1).

En date du 29 avril 2022, le Gouvernement wallon a
déposé le  projet  de  décret  modifiant  les  décrets  du
29 octobre 2015 portant  création de fonds budgétaires
en matière de routes et de voies hydrauliques, du 4 avril
2019 relatif aux amendes administratives en matière de
sécurité  routière  et  du  19 mars  2009  relatif  à  la
conservation du domaine public régional routier et des
voies hydrauliques (Doc. 916 (2021-2022) N° 1).

Il  a  été  envoyé  en  Commission  de  la  fonction
publique, du tourisme et du patrimoine, le 6 mai 2022.

En sa réunion du 12 mai 2022,  la Conférence des
présidents a décidé d’accorder l’urgence.

Des amendements ont été déposés.

Le projet de décret a été examiné lors de la réunion
du 16 mai 2022.

Exposé de Mme de Bue. 

Mme la Ministre  indique  que le  projet  de  décret  à
l’examen  vise  à  modifier  trois  décrets portant  sur  la
création  de  fonds  budgétaires,  les  amendes
administratives et la conservation du domaine public.

L’objectif principal du projet de décret est d’assurer
une  mise  en  œuvre  sereine  et  efficace  des  amendes
administratives en matière de sécurité routière encadrées
par  le  décret  du  4 avril 2019  relatif  aux  amendes
administratives.

Au  niveau  de  la  méthode,  les  modifications
proposées ont été apportées via des décrets budgétaires
en 2020 et en 2021.

La  controverse  relative  à  la  pérennité  ou  non des
dispositions  organiques  reprises  au  sein  d’un  décret
budgétaire  à  vocation  annuelle  a  mené  au  choix  de
retranscrire ces dispositions afin d’assurer une solidité
juridique maximale du dispositif.

Dans la  même logique de cohérence,  les  cavaliers
budgétaires modifiant les décrets de 2009 et 2015 sont
également retranscrits dans ce projet de décret. Ceux-ci
ayant  été  votés  par  le  Parlement,  les  anciennes
dispositions des décrets budgétaires doivent dès lors être
abrogées.

Concernant  le  décret  du  4 avril 2019,  le  projet  de
décret à l’examen reprend des dispositions qui ont été
votées dans le cadre du décret budgétaire concernant les
fonctions d’agent qualifié,  les conseillers de poursuite
administrative  et  les  fonctionnaires  d’instances
administratives,  impliquant  l’exercice  de  la  puissance
publique,  qui  peuvent  être  confiées  tant  à  des  agents
statutaires qu’à des membres du personnel contractuel. 

Est  également  repris  le  revêtement  de  la  qualité
d’agent de police judiciaire pour les agents qualifiés et
la  qualité  soit  d’agents  de  police  judiciaire,  soit
d’officiers  de police judiciaire  pour les  conseillers  de
poursuite administrative.

Par ailleurs, le projet de décret à l’examen institue
l’Unité de contrôle routier, UCR, en remplacement de la
police domaniale s’agissant des matières visées par le
décret du 4 avril 2019. Les agents effectuant un contrôle
en dehors de ces matières, qui ne relèvent donc pas de la
sécurité  routière,  restent,  quant  à  eux,  régis  par  les
dispositions  du  décret  du  19 mars 2009  relatif  à  la
conservation du domaine public régional routier et des
voies hydrauliques.
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Le  présent  projet  de  décret  habilite,  en  outre,  le
Gouvernement  à  fixer  le  diplôme,  à  organiser  la
formation  et  à  préciser  les  missions  et  les  signes
distinctifs des agents, afin de prévenir toute remarque
du  Conseil  d’État  qui  soulignerait  une  quelconque
absence de délégation.

Le projet de décret à l’examen prévoit également le
report de l’entrée en vigueur du décret du 4 avril 2019
afin  d’éviter  un  vide  juridique.  En  effet,  l’entrée  en
vigueur  du  décret,  en  ce  qui  concerne  les  infractions
techniques, est actuellement fixée au 1er juin 2022. Ces
dispositions  doivent  impérativement  faire  l’objet
d’arrêtés d’exécution pour être applicables, mais ceux-ci
sont toujours en cours d’adoption. 

Sans l’adoption de ceux-ci, ni la nouvelle législation
instituée par ce décret ni l’ancienne législation fédérale
ne pourront être contrôlées, poursuivies et sanctionnées,
que ce soit  par les agents qualifiés ou par la police à
partir du 1er juin 2022. 

En  ce  qui  concerne  les  précisions  apportées  au
décret  du  29 octobre 2015  portant  sur  la  création  de
fonds  budgétaires,  la  notion  d'investissement  est
précisée, car les LIDAR sont achetés par la Région et
loués aux zones de police. 

Une autre nouveauté par rapport au décret de 2015
est  l'harmonisation  du  terme  « réseau  routier »  afin
d'assurer  l'intégration  du  réseau  communal  et  non
exclusivement régional au sein de l'article 5, § 3. Il faut
aussi  noter  la  suppression  de  la  référence  à  la  police
domaniale,  devenue désuète,  sur  la base du décret  du
4 avril 2019  et  l’intégration  des  dépenses  liées  à  ce
décret.

Dans  la  discussion  générale,  les  questions  et
observations des membres ont été formulées. 

Mme Sobry  salue  la  retranscription  par  le
Gouvernement  des  dispositions  contenues  dans  des
cavaliers  budgétaires  pour  s’assurer  de  la  solidité
juridique  du  dispositif  qui  concerne  les  amendes
administratives pouvant faire l'objet de recours. 

Elle  revient  ensuite  sur  des  avancées  positives
comme la location de LIDAR pour des contrôles sur un
réseau communal. 

Enfin, elle salue le report de l’entrée en vigueur du
décret du 4 avril 2019, mais souhaite avoir un état des
lieux  quant  à  la  rédaction  des  arrêtés  d’exécution  y
relatifs. 

M. Agache  estime  que  la  retranscription  des
dispositions  contenues  dans  des  cavaliers  budgétaires
consolide  la  législation  en  vigueur  et  facilite  sa
compréhension. 

Des explications sont demandées à Mme la Ministre
concernant  les  formations  et  les  diplômes  requis  des

agents  qualifiés,  des  conseillers  de  poursuite
administrative  et  des  fonctionnaires  d’instance
administrative repris aux articles 4, 6 et 7 du projet de
décret. 

Le commissaire souhaite également connaître l’état
d’avancement  de  la  rédaction  des  arrêtés
d’exécution concernant le décret du 4 avril 2019.

Mme Goffinet  revient  sur  la  suppression  des
dispositions organiques au sein des décrets budgétaires
et  leur  retranscription  dans  un  décret  distinct.  Elle
demande pourquoi un même travail n'est pas fait sur les
autres cavaliers budgétaires qui concernent le décret à
l’examen.

Enfin,  elle  questionne  l’argument  de  la  sécurité
juridique avancé par Mme la Ministre  pour justifier  la
retranscription  des  dispositions  reprises  dans  les
cavaliers  budgétaires,  alors  que le  Conseil  d'État  juge
ces cavaliers budgétaires suffisants. Elle demande si les
cavaliers budgétaires seront encore utilisés dans le cadre
du prochain budget et si Mme la Ministre travaille sur
d’autres décrets en ce sens.

Dans le prolongement des propos de M. Agache, elle
souhaite également des précisions sur les formations.

Elle revient sur les interrogations de l'Inspection des
finances  par  rapport  à  la  coexistence  de  la  police
domaniale et de l'Unité de contrôle routier qui va créer
deux catégories d'agents de police judiciaire en matière
de  sécurité  routière.  Des  explications  quant  aux
synergies entre ces deux entités sont attendues. 

Mme Bernard  indique  que  le  principe  d'amende
administrative est assez discutable au vu de l'absence de
séparation  des  pouvoirs  et  du  fait  que  le  citoyen  est
considéré coupable sans pouvoir se défendre devant un
tribunal.  Il  peut  évidemment  contester,  mais  doit  au
préalable s’acquitter de l’amende. Elle est d’avis qu’il
faudrait plutôt renforcer les moyens de la justice.

Elle  souhaite  aussi  des  précisions  quant  à  la
nécessité  d’avoir  deux  entités  distinctes,  à  savoir  la
police domaniale et l'Unité de contrôle routier.

Enfin,  elle  questionne  la  légalité  d’agents
contractuels qui pourraient avoir des fonctions de police
judiciaire.

Elle indique qu’elle va s’abstenir sur l'ensemble du
projet de décret même s'il contient des éléments utiles.

La  discussion  générale  s'est  poursuivie  avec  les
réponses de Mme la Ministre. 

Mme la Ministre répond que les arrêtés d'exécution
ne sont pas encore finalisés, car ils couvrent un panel de
matières assez important, dont la mobilité. Par ailleurs,
le logiciel informatique Skara concernant les amendes
administratives n'est pas encore finalisé ni opérationnel.
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Elle rappelle qu’il faut aussi intégrer la législation en
cours émanant du niveau fédéral. Il est donc difficile de
donner  une  échéance  globale,  car  les  matières  sont
relativement différentes les unes des autres.

L’oratrice détaille ensuite la structure de l’Unité de
contrôle routier et les formations des agents en cours. 

À  Mme Bernard,  Mme la Ministre  indique  que  la
séparation  des  pouvoirs  est  garantie  en  matière
d’amendes  administratives,  car  le  fonctionnaire
d’instance  administrative  qui  va  statuer  sur  une
infraction n’est pas un membre de l’Unité de contrôle
routier. Ce ne sont donc pas les mêmes personnes qui
contrôlent et qui sanctionnent.

Par  rapport  à  la  remarque  de  l’Inspection  des
Finances, l’intervenante rappelle que le Gouvernement a
séparé ce qui concerne la sécurité routière relevant de
l’Unité de contrôle routier et la gestion des voiries qui
concerne la police domaniale.

L’intervenante  revient  sur  la  retranscription  des
cavaliers budgétaires et rappelle que le Gouvernement a
choisi cette option, contre l’avis du Conseil d’État, car il
s’agit d’une législation qui instaure des sanctions liées à
des infractions sujettes à recours.  Le Gouvernement a
dès  lors  estimé  qu'il  fallait  une  sécurité  juridique
maximale afin de limiter les risques de recours.

En réponse à Mme Goffinet, l’intervenante indique
que les cavaliers budgétaires ne seront pas retranscrits
systématiquement dans la législation, mais un débat sera
mené par le Gouvernement en fonction des cas qui se
présenteront. 

À Mme Bernard, l’intervenante rappelle qu’il n’y a
pas de difficultés à avoir des agents contractuels au sein
de l’Unité de contrôle routier,  mais,  à la  demande du
Conseil d'État, il convient de disposer d’une base légale
pour que ces  contractuels  puissent  être  en fonction et
procéder au contrôle de la sécurité routière. 

Concernant  les  synergies,  Mme la Ministre  répond
que la  police  domaniale  ne  sera  pas  organisée  sur  le
même principe que l’Unité de contrôle routier et qu’elle
sera  exercée  de  manière  décentralisée  dans  les  sept
directions territoriales du SPW.

Concernant les arrêtés d’exécution liés au décret du
4 avril 2019, l’intervenante rappelle la liste de toutes les
infractions  qui  sont  reprises  du  Fédéral.  Enfin,  les
arrêtés  vont  être  pris  indépendamment  les  uns  des
autres. Cela signifie que, lorsqu’un arrêté sera prêt pour
un type d’infraction, il pourra être mis en vigueur et le
décret pourra alors entrer en vigueur.

Mme Goffinet revient sur les arrêtés d’exécution et
déplore  le  manque  d’avancées  en  la  matière  depuis
2019.

L'article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 1er a été adopté à l'unanimité des membres.

L’article 2 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 2 a été adopté par 8 voix et 1 abstention.

L’article 3 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 3  a  été  adopté  par  7 voix  contre  1  et
1 abstention.

M. le  Président  explique  que  l’amendement  n° 1
(Doc. 916 (2021-2022) N° 2) vise à supprimer les mots
« ou  son  délégué » parce  qu'il  appartient,  d’après  le
Conseil d’État, au Gouvernement et non au législateur
de  décider  des  délégations  que  le  Gouvernement
accorde.  Il  en  va  de  même  pour  la  justification  des
amendements n° 2 à 4 (Doc. 916 (2021-2022) N° 2). 

L’amendement  n° 1  (Doc. 916  (2021-2022)  N° 2)
déposé  par  M. Maroy,  Mme Ahallouch,  M. Agache  et
Mme Goffinet a été adopté par 8 voix et 1 abstention.

L’article 4  tel  qu'amendé  a  été  adopté  par  8 voix
contre 1.

L’article 5 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

L’amendement  n° 2  (Doc. 916  (2021-2022)  N° 2)
déposé  par  M. Maroy,  Mme Ahallouch,  M. Agache  et
Mme Goffinet a été adopté par 8 voix et 1 abstention.

L’article 5  tel  qu'amendé  a  été  adopté  par  8 voix
contre 1.

L’article 6 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

L’amendement  n° 3  (Doc. 916  (2021-2022)  N° 2)
déposé  par  M. Maroy,  Mme Ahallouch,  M. Agache  et
Mme Goffinet a été adopté par 8 voix et 1 abstention.

L’article 6  tel  qu'amendé  a  été  adopté  par  8 voix
contre 1.

L’amendement  n° 4  (Doc. 916  (2021-2022)  N° 2)
déposé  par  M. Maroy,  Mme Ahallouch,  M. Agache  et
Mme Goffinet a été adopté par 8 voix et 1 abstention.

L’article 7  tel  qu'amendé  a  été  adopté  par  8 voix
contre 1.

L’article 8 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 8 a été adopté par 7 voix et 2 abstentions.

À  l'article 9,  Mme Goffinet  indique  que
l’amendement  (Doc. 916  (2021-2022)  N° 4)  vise  à
maintenir l’entrée en vigueur du décret du 4 avril 2019
au 1er juin 2022, car il est essentiel pour le Groupe Les
Engagés que le Gouvernement mette tout en œuvre pour
disposer des arrêtés d’exécution. Son groupe estime en
effet que le travail nécessaire aurait pu être fait depuis
2019.
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Mme la Ministre insiste sur le fait que le report de
l’entrée  en  vigueur  du  décret  du  4 avril  2019  est
indispensable pour éviter un vide juridique et que celui-
ci  n’empêche  pas  la  Région  d’appliquer  les
compétences  venant  du  Fédéral  et  d’exercer  certains
contrôles. 

L’amendement (Doc. 916 (2021-2022) N° 4) déposé
par  Mme Goffinet  a  été  rejeté  par  7 voix  contre  1  et
1 abstention.

L'article 9  a  été  adopté  par  7 voix  contre  1  et
1 abstention.

Les  articles 10  et  11  n’ont  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les  articles 10  et  11  ont  été  adoptés  par  7 voix
contre 1 et 1 abstention.

L’article 12 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

L’amendement  n° 5  (Doc. 916  (2021-2022)  N° 2)
déposé  par  M. Maroy,  Mme Ahallouch,  M. Agache  et
Mme Goffinet  visant  à  remplacer  l'article 12  a  été
adopté par 8 voix et 1 abstention.

L’amendement  n° 6  (Doc. 916  (2021-2022)  N° 2)
déposé  par  M. Maroy,  Mme Ahallouch,  M. Agache  et
Mme Goffinet  visant  à  insérer  un  article 12/1  a  été
adopté par 8 voix et 1 abstention.

L'amendement  n° 1  (Doc. 916  (2021-2022)  N° 3)
déposé par Mmes Sobry, Ahallouch et M. Agache visant
à  insérer  un  article 12/1  a  été  adopté  par  8 voix  et
1 abstention.

L’amendement  n° 7  (Doc. 916  (2021-2022)  N° 2)
déposé  par  M. Maroy,  Mme Ahallouch,  M. Agache  et
Mme Goffinet  visant  à  insérer  un  article 12/1  a  été
adopté par 8 voix et 1 abstention.

Les  amendements  n° 2 à  6  (Doc. 916 (2021-2022)
N° 3)  déposés  par  Mmes Sobry,  Ahallouch  et
M. Agache  visant  à  insérer  un  article 12/1  ont  été
adoptés par 8 voix et 1 abstention.

L’article 13 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 13 a été adopté par 7 voix et 2 abstentions.

Par  7 voix  et  2 abstentions,  la  Commission  de  la
fonction  publique,  du  tourisme  et  du  patrimoine
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret,  tel
qu’amendé, par l’assemblée plénière. 

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance  au  Président  et  à  la  Rapporteuse  pour
l’élaboration du rapport.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci  aux  services  et  à
Mme Ahallouch  pour  le  rapport  d’un  décret  très
technique, mais pour lequel nous gardons quand même
quelques interrogations.

Mme la Ministre, en commission, a déjà répondu à
certaines, mais il y en a deux principales qui continuent
à nous poser problème.

Bien sûr,  le  décret  comporte certaines dispositions
utiles pour assurer le contrôle et le respect des règles de
sécurité  routière,  dont  la  Région  wallonne  a  la
compétence, mais nous sommes en désaccord avec un
point  important :  celui  des  amendes  administratives,
dispositif  mis  en  place  par  le  décret  d’avril 2019,
modifié par le décret soumis au vote aujourd’hui. 

En 2019, nous n’avions pas  soutenu le  décret.  En
effet,  nous  désapprouvons  cette  logique  derrière  les
amendes administratives,  car  le citoyen qui a commis
une infraction au Code de la route recevra une amende
directement chez lui ou même en perception immédiate
avec seulement la possibilité de contester après coup, ce
qui est beaucoup plus compliqué à suivre pour beaucoup
de citoyens, et donc moins juste.

Nous  pensons  qu’il  y  a  un  problème  général  en
justice avec ce type d’amendes,  vu que nous sommes
d’accord  avec  le  fait  de  sanctionner  les  personnes
coupables d’infraction, mais le problème est qu’il n’y a
pas  de  procédure  contradictoire  qui  permette  de  tenir
compte  de  situations  spécifiques  –  professionnelles,
personnelles  –,  et  de  décider  d’une  sanction  la  plus
appropriée.

D’ailleurs, dans les exposés des motifs, on explique
que  la  décision  de  mettre  en  place  ce  système
d’amendes administratives est justifiée avec la volonté
de soulager  les  cours  et  tribunaux,  qui  pourront  ainsi
concentrer leurs actions sur les infractions prioritaires.

Comme  je  l’ai  dit  en  commission,  la  meilleure
manière  de  soulager  les  tribunaux  serait  d’augmenter
leurs moyens et de renforcer leur personnel. Vous allez
dire  que  ce  n’est  pas  au  niveau  wallon  qu’on  peut
décider cela, mais ce sont aussi les partis de la majorité
qui  ont  fait  le  choix  politique  de  désinvestir  dans  la
justice  ces  dernières  décennies  à  d’autres  niveaux  de
pouvoir.

Un dernier mot sur le statut du personnel, qui n’est
pas encore clarifié, puisque Mme la Ministre nous a dit
en commission qu’il était encore en discussion avec les
organisations  syndicales  au  sein  du  Comité  de
secteur XVI.  Il  est  important  pour  nous  d’avoir  des
garanties  sur  ce  statut  pour  qu’il  soit  le  plus  stable
possible. À ce stade, nous ne sommes pas rassurés à ce
sujet. Nous nous abstiendrons sur le décret en général.

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch.
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Mme Ahallouch (PS).  –  Nous  allons  voter
aujourd’hui  un  projet  de  décret  technique  qui  vise  à
assurer  une  mise  en  œuvre  sereine  et  efficace  des
amendes administratives en matière de sécurité routière.
Certaines  modifications  devaient  être  apportées  afin
d’ajouter  certaines  habilitations  manquantes  et  de
préciser notamment la qualité des agents en charge de la
matière.

Afin de pouvoir bétonner les dispositions organiques
reprises  dans  un  décret  budgétaire,  il  fallait  les
retranscrire dans un projet de décret. En conséquence, il
est important de voter ce décret aujourd’hui afin que les
procédures relatives aux amendes administratives soient
formellement  menées,  et  aussi  pour  poursuivre  nos
objectifs ambitieux en matière de sécurité routière.

Je ne serai pas beaucoup plus longue, les échanges
ont  eu  lieu  en  commission.  Nous  soutiendrons
évidemment ce texte.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – Je voudrais d’abord
excuser  Mme Goffinet,  qui  a  été  retenue.  Je  serai  sa
voix  aujourd’hui,  puisque  c’est  elle  qui  a  défendu  la
position des Engagés en commission.

En ce qui nous concerne, on estime que ce texte part
d’une bonne volonté. Pour une bonne partie, le projet de
décret  vise  à  bétonner  la  base  juridique,  à  éviter  des
recours dans une matière propice à cela.

Le  Gouvernement  revient  sur  l’interprétation  qu’il
nous fournissait sur la valeur permanente des cavaliers
budgétaires.  Ce  choix,  qu’on  ne  juge  pas,  mais  on
constate qu’il appelle cependant à mener une réflexion.
De  nombreuses  dispositions  portées  par  des  cavaliers
budgétaires font l’objet de recours. Dès lors, l’ensemble
du Gouvernement compte-t-il  procéder également à la
suppression  des  dispositions  organiques  au  sein  des
décrets  budgétaires et  à  leur  retranscription  dans  un
décret distinct ? Cette question ne concerne évidemment
pas que le sujet qui nous occupe aujourd’hui.

Après cette question juridique, je voudrais passer au
cœur du présent décret et à une mesure qui nous pose
question : l'article 9 et le report à une date indéterminée
de  l'entrée  en  vigueur  du  système  des  amendes
administratives en matière de sécurité routière.

Lors  des  échanges,  lundi,  tous les  groupes,  même
ceux  de  la  majorité,  ont  posé  la  même question  à  la
ministre : « Pouvez-vous nous fournir une date d'entrée
en vigueur ? » Mme la Ministre n'a pas pu répondre à
cette question.

Comment  expliquer  que,  depuis  le
17 septembre 2019, soit deux ans et demi, vous ne soyez
pas parvenue à présenter et à faire adopter les arrêtés
d'exécution ? 

Cela nous pose question. C'est pour cette raison que
nous nous abstenons sur ce texte. Vous comprendrez que
nous  redéposons  notre  amendement,  afin  que  la  date
d'entrée  en  vigueur,  initialement  prévue  au  1er juin,
demeure d'application.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Il s'agit d'un projet de décret
plutôt technique qui a pour objectif d'assurer une mise
en  œuvre  sereine  et  efficace  des  amendes
administratives  en  matière  de  sécurité  routière  qui
doivent être implémentées par des arrêtés d'exécution.

Ce caractère sérieux est d'autant plus renforcé par les
différents amendements que l'on a pu adopter lors de la
commission  de  ce  lundi.  La  sécurité  juridique  est  le
maître mot.

Néanmoins, la nécessité d'apporter des modifications
est apparue pour ajouter certaines habilitations qui étant
manquantes et préciser la qualité des agents en charge
de la matière.

De premières modifications ont pu être apportées via
des  cavaliers  budgétaires,  mais  il  est  question  de
prendre le moins de risques possible. J'ai eu l'occasion
de souligner en commission que le Gouvernement prend
ici les devants pour s'assurer de la solidité juridique d'un
tel dispositif, a fortiori quand cela concerne une matière
qui  est  relative  aux  amendes  administratives  et  qui
peuvent faire l'objet de recours. La bonne gouvernance
est une des clés pour une Région qui fonctionne. Il est
dès lors essentiel d'éviter le moindre écart juridique.

Les  effets  positifs  sont  apportés  en  matière  de
sécurité routière, puisqu'il sera, par exemple, possible de
louer  un  LIDAR pour  effectuer  des  contrôles  sur  un
réseau  communal,  alors  que  cette  faculté  n'était  pas
permise  par  la  législation  avant  le  vote  du  cavalier
budgétaire.

Ce  projet  de  décret  procède  aussi  à  des
modifications non substantielles de trois décrets. Il était
important d'agir, puisque, comme cela a été dit, le décret
du  4 avril 2019  devrait  entrer  en  vigueur  le  1er juin
prochain, alors que des dispositions doivent faire l'objet
d'arrêtés d'exécution, qui sont en cours d'adoption.

Encore une fois, pour éviter tout vide juridique, il est
donc logique de retarder l'entrée en vigueur du décret du
4 avril 2019,  ce  qui  rend  alors  indispensable  toute
modification de ce décret avant la date du 1er juin.

J'en profite aussi pour remercier la ministre d'avoir
fait, en commission, ce lundi, l'état des lieux des arrêtés
d'exécution, qui ne sont, certes pas finalisés, mais qui
font désormais preuve d'une vision ; une vision qui était
manquante lors de l'adoption du décret de 2019. Cette
vision était manquante dans le chef de celui qui devait
prendre ces arrêtés d'exécution à l'époque, ce qui a ainsi
retardé les délais.
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La  ministre  a  pu  aussi  nous  rassurer  du  fait  que
certains  arrêtés  sont  en  cours  d'analyse  au  Conseil
d’État, laissant présager une adoption prochaine par le
Gouvernement en troisième lecture.

Nous  soutenons  la  ministre  dans  son  travail  au
travers de ce projet de décret.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – On fera une intervention très
brève, vu le compte rendu très complet des débats en
commission,  présenté par  Mme Ahallouch,  avec  l'aide
des services.

Je souligne que ce décret, outre la consolidation de
la base juridique du dispositif, apporte des avancées très
concrètes en matière de sécurité routière, comme le fait
que  la  Région  pourra  mettre  à  disposition  des
communes des radars de type LIDAR, leur permettant
ainsi d'effectuer des contrôles de vitesse le long de leurs
réseaux  routiers.  Ces  contrôles  de  vitesse  au  niveau
communal  sont  une  demande  régulière  de  nos
concitoyens.

Enfin,  nous  encourageons  le  Gouvernement  à
poursuivre  sans  relâche  la  rédaction  des  arrêtés
d'exécution  du  décret  du  4 avril 2019,  afin  que  ces
derniers puissent entrer en vigueur le plus rapidement
possible.

Notre groupe votera favorablement pour ce décret.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Je voudrais tout
d'abord  remercier  la  rapportrice  pour son rapport  très
complet, les services du Parlement pour le suivi apporté
à ces demandes d'urgence et aussi les commissaires qui
ont examiné ce texte en commission ce lundi.

Je voudrais juste vous rappeler quelques éléments à
la base de ce décret. Dans un souci de sécurité juridique,
nous  avons  repris  les  dispositions  organiques  qui
figurent  dans  les  décrets  budgétaires.  Je  rappelle  que
c'est  un  décret  qui  porte  sur  des  amendes
administratives, des matières sujettes à recours. Il était
donc  important  d'assurer  une  sécurité  juridique  en  la
matière.

Sur la nécessité de reporter l'entrée en vigueur du
décret  du  4 avril  2019  relatif  aux  amendes
administratives, le décret prévoit l'entrée en vigueur au
plus tard le 1er juin 2022. S'il rentre en vigueur à cette
date,  la  sanction des  infractions techniques ne  pourra
plus  se réaliser  de facto sur  base des  réglementations

fédérales,  celles  qui  sont  reprises  au  sein  des  décrets
Conservation  du patrimoine  de  2009,  sur  lesquels  les
agents  se  fondent  actuellement.  La  sanction  des
infractions techniques ne pourra pas encore se réaliser
sur  base  de  cette  nouvelle  réglementation  wallonne
puisque sa mise en œuvre n'est pas prête.

D'un point de vue législatif, pour rappel, le décret a
été  présenté  en  2019  sans  les  projets  d'arrêté
d'exécution. Où en est-on ? Je rappelle, l'AGW Process
va être  présenté prochainement  en seconde lecture au
Gouvernement.  L'avis  du  Conseil  d’État  vient  d'être
réceptionné.  L'AGW Statut  des  agents  est  à  l'examen
pour  le  moment  au  Comité  de  secteur 16.  Madame
Bernard, il faut laisser le soin au Comité de secteur 16
d'analyser  ce  texte.  Les  AGW techniques  relatifs  aux
différentes  matières  comme l'arrimage,  le  poids,  mais
aussi  le  transport  de  matière  dangereuse,  le  transport
exceptionnel  sont  en  préparation  ou  récemment
finalisés.

Face  à  ce  vide  juridique,  c'est-à-dire  le  non-
traitement des infractions et la non-poursuite du service
public, il y a un risque d'impunité. Il faut donc reporter
le  délai.  Comme  expliqué  en  commission  à
Mme Goffinet,  si  l'on  vote  votre  amendement  de
l'article 9, il n'y a plus aucune possibilité de poursuivre
actuellement  les  infractions.  Il  est  absolument
indispensable  de  reporter  l'entrée  en  vigueur  de  ce
décret  afin  d'éviter  un  vide  juridique  et  surtout  lutter
contre l'impunité.

L'entrée en vigueur, je le rappelle, sera fixée par le
Gouvernement dès que les AGW seront opérationnels,
lorsque tous les arrêtés d'exécution opérationnels seront
opérationnels. Le décret pourra entrer en vigueur et la
procédure  relative  aux  amendes  administratives  être
formellement menée.

Je  vous  rappelle  également  que  l'autre  raison  qui
s'impose pour le report du décret, c'est l'indisponibilité
actuelle du logiciel informatique, le logiciel Scara, qui
n'est  pas  encore  opérationnel.  Je  vous  remercie  pour
l'urgence,  puisque  l'adoption  du  décret  est  impérative
avant la date ultime du 1er juin.

Madame Bernard, je pense que les deux thèmes que
vous avez abordés, à savoir le fondement administratif
des amendes et le statut, ont été largement abordés en
commission.

En  conclusion,  l'ensemble  des  modifications
apportées  aux  différents  décrets  et  les  nouvelles
dispositions, dont le report de l'entrée en vigueur, visent
à  assurer  une  mise  en  œuvre  sereine  et  efficace  des
amendes administratives en matière de sécurité routière.

Je conclus encore maintenant en réitérant tous mes
remerciements  à  tous  celles  et  ceux  qui  ont  permis
l'adoption en urgence de ce décret.
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M. le Président. – Nous en arrivons aux répliques.
Je me tourne vers les députés. 

Mmes Bernard,  Ahallouch,  Schyns,  Sobry  et
M. Agache, pas de réplique.

Un amendement a été proposé après approbation du
rapport par Mme Schyns, MM. Antoine et Dispa (Doc.
916 (2021-2022) N° 6). L'amendement a été déposé sur
le portail des parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen des articles du projet de décret modifiant les
décrets  du  29 octobre 2015  portant  création  de  fonds
budgétaires  en  matière  de  routes  et  de  voies
hydrauliques,  du  4 avril  2019  relatif  aux  amendes
administratives  en  matière  de  sécurité  routière  et  du
19 mars 2009  relatif  à  la  conservation  du  domaine
public  régional  routier  et  des  voies  hydrauliques
(Doc. 916 (2021-2022) N° 1 à 5).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Chapitre 1er – Modifications du décret du
29 octobre 2015 portant création de fonds

budgétaires en matière de routes et de voies

hydrauliques

« Art. 1er

Dans l’article 4,  § 3,  du décret  du 29 octobre 2015
portant  création  de  fonds  budgétaires  en  matière  de
routes et de voies hydrauliques, le 11° est remplacé par
ce qui suit :

« 11°  au financement  de  la  sécurisation  du  réseau
routier régional réalisé au travers de dépenses en génie
civil,  en  électromécanique  et  en  achat  ou location  de
matériel ; ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 1er est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

Dans  l’article 5  du  même  décret,  modifié  par  le
décret  du  4 avril 2019  relatif  au  amendes
administratives en matière de sécurité routière, dans le
paragraphe 3, les 1°, 8° et 9° sont remplacés par ce qui
suit : 

« 1°  au  financement  de  la  sécurisation  du  réseau
routier réalisé au travers de dépenses en génie civil, en
électromécanique et en achat ou location de matériel ; 

8° au financement des dépenses de sécurisation du
réseau routier  en ce compris  le traitement d’obstacles
latéraux sur voiries régionales via les dépenses en génie
civil, en équipements routiers, en services ; 

9°  au  financement  des  activités  et  des  outils  de
contrôle routier, en ce compris les outils de traitements
administratifs des infractions routières régionales et la
perception et le recouvrement des amendes ; ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 3.

Chapitre 2 – Modifications du décret du 4 avril 2019
relatif aux amendes administratives en matière de

sécurité routière

« Art. 3

Dans le décret du 4 avril 2019 relatif aux amendes
administratives  en  matière  de  sécurité  routière,  il  est
inséré un article 2bis rédigé comme suit :

« Art. 2bis. Le Gouvernement met en œuvre au sein
de ses services une unité dénommée Unité de Contrôle
Routier  composée  des  agents  qualifiés  visés  à
l’article 14 et des conseillers de poursuite administrative
visés à l’article 17. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 4.

« Art. 4

L’article 14 du même décret est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 14. § 1er. Les agents qualifiés pour rechercher
et constater des infractions aux dispositions du présent
décret,  ainsi  qu’à  ses  arrêtés  d’exécution,  sont,  sans
préjudice  des  compétences  du  cadre  opérationnel,
administratif et logistique de la police fédérale et de la
police  locale,  les  agents  statutaires  ou  membres  du
personnel contractuel, valablement formés, désignés par
le Gouvernement, selon les conditions et modalités qu’il
détermine.

Les agents qualifiés visés à l’alinéa 1er sont revêtus
de la qualité d’agent de police judiciaire.

Le Gouvernement organise la formation des agents
qualifiés à l’application du présent décret.

§ 2.  Le  Gouvernement  fixe  le  niveau  de  diplôme
requis des agents qualifiés. ». »
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- Pas d’objection ?
- L’article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 5.

« Art. 5

A l’article 15  du  même  décret,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 4, au 5°, les termes « pour les
agents  qualifiés  désignés  par  le  Gouvernement »  sont
abrogés ; 

2° le paragraphe 6 est remplacé par ce qui suit :

« § 6. Le Gouvernement peut préciser l’exercice des
missions de l’agent qualifié et établir le modèle de carte
de légitimation de l’agent qualifié.

Le Gouvernement peut définir les signes distinctifs
et  autres  moyens  d’identification  des  agents  qualifiés
dans  l’exercice  de  leur  fonction  et  de  leurs
véhicules. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 6.

« Art. 6

L’article 17 du même décret est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 17.  § 1er.  Les  conseillers  de  poursuites
administratives  habilités  à  poser  les  actions visées  au
paragraphe 3 sont les agents statutaires ou membres du
personnel  contractuel,  désignés  par  le  Gouvernement,
selon les conditions et modalités qu’il détermine.

Les conseillers de poursuite administratives visés à
l’alinéa 1er  sont revêtus,  soit  de la  qualité  d’agent  de
police judiciaire, soit de la qualité d’officier de police
judiciaire.

Le  Gouvernement  organise  la  formation  des
conseillers de poursuite administrative à l’application du
présent décret.

§ 2.  Le  Gouvernement  fixe  le  niveau  de  diplôme
requis des conseillers de poursuite administrative.

§ 3.  Pour  les  infractions  sanctionnées  au  moyen
d’amendes administratives en vertu du présent  décret,
les conseillers de poursuite administrative :

1° ont un devoir et un droit général d’information et
peuvent exercer les missions que lui confient le présent
décret et ses arrêtés d’exécution ; 

2° déterminent la politique d’action administrative ; 

3°  jugent  de  l’opportunité  des  poursuites
administratives  et  orientent  l’action administrative,  ou
indiquent le motif des décisions de classement sans suite
qu’ils prennent en la matière ; 

4° ont le droit de solliciter les agents qualifiés pour
accomplir tous les actes nécessaires à l’exercice de leurs
compétences.

§ 4.  Le Gouvernement peut préciser  l’exercice des
missions  du  conseiller  de  poursuite  administrative  et
établir le modèle de carte de légitimation du conseiller
de poursuite administrative.

Le Gouvernement peut définir les signes distinctifs
et  autres  moyens  d’identification  des  conseillers  de
poursuite administrative dans l’exercice de leur fonction
et de leurs véhicules. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 7.

« Art. 7

L’article 27 du même décret est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 27.  § 1er.  Les  fonctionnaires  d’instance
administrative  habilités  à  infliger  les  sanctions
administratives sont les agents statutaires ou membres
du personnel contractuel désignés par le Gouvernement,
selon les conditions et modalités qu’il détermine.

Le  Gouvernement  organise  la  formation  des
fonctionnaires d’instance administrative à l’application
du présent décret.

§ 2. Le Gouvernement :

1°  garantit  l’indépendance  et  l’impartialité  des
fonctionnaires d’instance administrative ; 

2°  fixe  le  niveau  de  diplôme  requis  des
fonctionnaires d’instance administrative.

Le fonctionnaire d’instance administrative ne prend
pas de décision dans un dossier dans lequel il est déjà
intervenu  dans  une  autre  qualité  ou  s’il  a  un  intérêt
direct ou indirect dans une entreprise ou une institution
concernée par la procédure.

§ 3.  Le Gouvernement peut préciser  l’exercice des
missions du fonctionnaire d’instance administrative. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 8.
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« Art. 8

Dans le même décret,  il  est  inséré un article 58bis
rédigé comme suit : 

« Art. 58bis.  L’article 6,  § 1er,  2°  à  4°,  et
l’article 8ter du  décret  du  19 mars 2009  relatif  à  la
conservation du domaine public régional routier et des
voies hydrauliques sont abrogés. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 9.

« Art. 9

Dans  l’article 59  du  même  décret,  la  phrase  « Le
présent  décret  entre  en  vigueur  au  plus  tard  le
1er juin 2022 à l’exception des articles 13, 23 et 31 » est
abrogée. »

À  cet  article,  un  amendement  visant  à  supprimer
l’article 9 a été proposé, après approbation du rapport,
par  Mme Schyns,  MM. Antoine  et  Dispa  (Doc. 916
(2021-2022) N° 6).

Le vote sur l’amendement est réservé.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 10.

Chapitre 3 – Modifications du décret du
19 mars 2009 relatif à la conservation du domaine

public régional routier et des voies

hydrauliques

« Art. 10

Dans  l’article 6,  § 1er,  du  décret  du  19 mars 2009
relatif  à  la  conservation  du  domaine  public  régional
routier  et  des  voies  hydrauliques,  l’alinéa 1er  est
remplacé par ce qui suit :

« Sans préjudice des compétences des fonctionnaires
de  la  police  fédérale  et  de  la  police  locale  pour
l’application  des  dispositions  du  présent  décret,  peut
être  confiée  à  des  agents  régionaux,  statutaires  ou
contractuels désignés conformément au paragraphe 2, le
contrôle, la recherche et la constatation des infractions :

1° prévues aux articles 5 et 5bis du présent décret ; 

2°  à  la  réglementation  communautaire  telle  que
définies par l’article 5, 16°, de la loi du 15 juillet 2013
relative  au  transport  de  marchandises  par  route  et
portant exécution du Règlement (CE) n° 1071/2009 du
Parlement  européen et  du Conseil  du 21 octobre 2009
établissant  des  règles  communes  sur  les  conditions  à
respecter pour exercer la profession de transporteur par
route, et abrogeant la Directive 96/26/CE du Conseil, et
portant exécution du Règlement (CE) n° 1072/2009 du
Parlement  européen et  du Conseil  du 21 octobre 2009

établissant des règles communes pour l’accès au marché
du transport international de marchandises par route, à
cette même loi ainsi qu’à ses arrêtés d’exécution ; 

3°  à  la  réglementation  communautaire  telle  que
définies par l’article 5, 16°, de la loi du 15 juillet 2013
relative au transport de voyageurs par route et portant
exécution  du  Règlement  (CE)  n° 1071/2009  du
Parlement  européen et  du Conseil  du 21 octobre 2009
établissant  des  règles  communes  sur  les  conditions  à
respecter pour exercer la profession de transporteur par
route, et abrogeant la Directive 96/26/CE du Conseil, et
portant exécution du Règlement (CE) n° 1073/2009 du
Parlement  européen et  du Conseil  du 21 octobre 2009
établissant des règles communes pour l’accès au marché
international  des  services  de  transport  par  autocars  et
autobus, et modifiant le Règlement (CE) n° 561/2006, à
cette même loi ainsi qu’à ses arrêtés d’exécution ; 

4°  aux  dispositions  du  règlement  concernant  le
transport  international  ferroviaire  des  marchandises
dangereuses,  figurant  comme  appendice  C  à  la
convention  relative  aux  transports  internationaux
ferroviaires (COTIF) conclue à Vilnius le 3 juin 1999,
telle  que  modifiée,  de  l’accord  européen  relatif  au
transport  international  des  marchandises  dangereuses
par route, signé à Genève le 30 septembre 1957, tel que
modifié  et  de l’arrêté  royal  du 28 juin 2009 relatif  au
transport des marchandises dangereuses par route ou par
chemin de fer, à l’exception des matières explosibles et
radioactives,  modifié  par  l’arrêté  royal  du
21 décembre 2013 ; 

5° aux dispositions de l’arrêté royal du 2 juin 2010
relatif  à  la  circulation  routière  des  véhicules
exceptionnels, tel que modifié. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 11.

« Art. 11

Dans  le  même décret,  il  est  inséré  un  article 8ter
rédigé comme suit : 

« Art. 8ter.  Les  policiers  domaniaux  peuvent  être
commissionnés  par  le  procureur  général  près  la  Cour
d’appel pour l’application de la procédure faisant l’objet
de :

1°  l’arrêté  royal  du  24 mars 1997  relatif  à  la
perception et à la consignation d’une somme lors de la
constatation  d’infractions  en  matière  de  transport  par
route  de  marchandises  dangereuses,  à  l’exception  des
matières explosibles et radioactives, tel que modifié ; 

2°  l’arrêté  royal  du  19 juillet 2000  relatif  à  la
perception et à la consignation d’une somme lors de la
constatation  de  certaines  infractions  en  matière  de
transport par route, tel que modifié ; 
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3° de l’arrêté royal du 1er septembre 2006 relatif à la
perception et à la consignation d’une somme lors de la
constatation  de  certaines  infractions  aux  conditions
techniques auxquelles doivent répondre tout véhicule de
transport par terre, ses éléments ainsi que les accessoires
de sécurité ; 

4°  de  l’arrêté  royal  du 27 février 2013 relatif  à  la
perception et à la consignation d’une somme lors de la
constatation  d’infractions  en  matière  de  circulation
routière  des  véhicules  exceptionnels  et  modifiant  les
arrêtés  royaux  des  24 mars 1997,  19 juillet 2000,
22 décembre 2003  et  1er septembre 2006  relatifs  à  la
perception et à la consignation d’une somme lors de la
constatation de certaines infractions. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 12.

Chapitre 4 – Dispositions abrogatoires et finales

« Art. 12

L’article 212  du  décret  du  17 décembre 2020
contenant le budget général de dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2021 est abrogé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 13.

« Art. 13

L’article 63 du décret du 15 juillet 2021 contenant le
premier ajustement du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021  est
abrogé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 13 est adopté. 

Nous passons à présent à l’examen de l’article 14.

« Art. 14

L’article 180  du  décret  du  22 décembre 2021
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2022 est abrogé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 14 est adopté. 

Nous passons à présent à l’examen de l’article 15.

« Art. 15

L’article 181  du  décret  du  22 décembre 2021
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2022 est abrogé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 15 est adopté. 

Nous passons à présent à l’examen de l’article 16.

« Art. 16

L’article 182  du  décret  du  22 décembre 2021
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2022 est abrogé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 16 est adopté. 

Nous passons à présent à l’examen de l’article 17.

« Art. 17

L’article 183  du  décret  du  22 décembre 2021
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2022 est abrogé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 17 est adopté. 

Nous passons à présent à l’examen de l’article 18.

« Art. 18

L’article 184  du  décret  du  22 décembre 2021
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2022 est abrogé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 18 est adopté. 

Nous passons à présent à l’examen de l’article 19.

« Art. 19

L’article 185  du  décret  du  22 décembre 2021
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2022 est abrogé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 19 est adopté. 

Nous passons à présent à l’examen de l’article 20.

« Art. 20

L’article 213  du  décret  du  22 décembre 2021
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2022 est abrogé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 20 est adopté. 

Nous passons à présent à l’examen de l’article 21.

« Art. 21

Le présent décret entre en vigueur le 31 mai 2022. »
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- Pas d’objection ?
- L’article 21 est adopté. 

Nous voterons ultérieurement sur  l’amendement et
l’ensemble du projet de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF À
L’EXTENSION DE LA PUBLICITÉ ACTIVE

DANS LES POUVOIRS LOCAUX, DÉPOSÉE PAR
MM. DISPA, LOMBA, EVRARD ET HAZÉE

(DOC. 702 (2021-2022) N° 1 À 6)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de la  proposition de  décret  relatif  à  l’extension  de  la
publicité active dans les pouvoirs locaux, déposée par
MM. Dispa, Lomba, Evrard et Hazée (Doc. 702 (2021-
2022) N° 1 à 6).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission du logement et des pouvoirs locaux.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  Mme de Coster-
Bauchau  sous  le  n° 702  (2021-2022)  N° 6  qui,  sauf
expression contraire, se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les Engagés).  – Monsieur le Président,
Monsieur  le  Ministre,  Madame  la  Ministre,  chers
collègues,  aucun  acte,  aucune  pièce  concernant
l’administration  ne  peut  être  soustrait  à  l’examen des
membres  du  conseil.  Cette  disposition  fondamentale
remonte  à  la  loi  communale  du  30 mars 1836.  Cent
quatre-vingt-six ans nous séparent du vote de cette loi.
Je  veux  revenir,  si  vous  me  le  permettez,  sur  les
justifications de nos honorables prédécesseurs à l’égard
de ce droit de regard des conseillers communaux.

Figurez-vous que cette disposition a été intégrée par
amendement  lors  des  débats  intervenus  le
17 novembre 1834  à  la  Chambre  des  représentants.
C’est  le  député  Barthélemy  Dumortier  qui  déposa  et
défendit cet amendement. Je veux citer son intervention
lors de cette séance, car elle est intéressante :

« Nous  avons  réglé  les  communications  relatives
aux documents résultants des décisions du conseil de la
commune, mais nous n’avons rien statué relativement à
la  communication  des  pièces  administratives  sans
lesquelles le conseil communal ne pourrait délibérer. Il
ne faut  pas  que l’on puisse lui  refuser  les documents
capables de l’éclairer. L’article 108 de la Constitution –
qui, entre temps, est devenu l’article 41 – porte que tout

ce qui est d’intérêt communal sera réglé par les conseils
communaux.  Pour  exécuter  cette  disposition,  il  est
indispensable  que  le  conseil  ait  communication  des
documents. »

Tout  était  dit  il  y  a  déjà  quasiment  deux  siècles.
Depuis lors, ce droit de regard est devenu un élément
fondamental du modèle communal et l’on ne peut que
s’en réjouir.

Pourtant, on le sait, il arrive que certaines communes
refusent  aux  membres  du  conseil  d’obtenir  copie  de
certains documents administratifs. D’autres communes
estiment  aussi  que  les  documents  communaux  ne
peuvent  être  accessibles  aux  conseillers  que  durant
certaines heures, ne peuvent être consultés qu’à l’hôtel
de  ville.  Certaines  communes  refusent  purement  et
simplement de faire suivre les documents administratifs
aux conseillers par voie électronique.

On  ne  peut  évidemment  pas  faire  grief  à
M. Dumortier  de  ne  pas  avoir  anticipé  l’arrivée
d’internet.  C’est  à  présent  notre  rôle,  le  rôle  du
Parlement wallon, d’apporter les précisions nécessaires
à ce vieux texte dont nous avons hérité afin de garantir
que le droit de regard des conseillers communaux soit
actualisé et pleinement effectif.

La  consécration  du  droit  de  regard  électronique
constitue la première mesure de la proposition de décret
soumise à votre examen et à votre vote. Je me permets
d’insister  sur  l’importance  de  cette  disposition.  Les
conseils  communaux,  on  le  sait,  sont  les  premiers
acteurs  de  la  vie  communale,  ils  contrôlent  le
bourgmestre, le collègue communal, ils sont interpellés
par les citoyens, ils défendent l’intérêt communal. C’est
leur mission constitutionnelle.

Bref, le droit de regard qu’ils exercent sur l’activité
de  la  commune  ne  peut  pas  être  limité  par  des
considérations techniques dont s’accommoderaient des
collèges peu scrupuleux.

Par notre texte nous avons l’ambition de sécuriser,
de conforter le droit de regard des conseils communaux
et de le faire entrer dans le XXIe siècle.

J’en  termine sur  ce premier  volet  en  rappelant  un
texte moins vieux, mais tout de même assez ancien, à
savoir  la  circulaire  relative  au  droit  de  regard  des
conseillers  communaux,  qui  remonte  au
19 janvier 1990.  C’est  une  circulaire  du  ministre  de
l’Intérieur  de  l’époque,  le  ministre  Tobback.  Elle
constitue toujours le dernier document en date donnant
une  interprétation  formalisée  du  droit  de  regard  des
conseillers communaux. 

Je veux préciser que notre texte ne modifie pas les
grands principes du droit de regard tels que formalisés
dans cette circulaire. Les principes rappelés dans cette
circulaire  restent  d’application,  pour  autant  qu’ils  ne
viennent pas évidemment contredire le décret que nous
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nous apprêtons à voter, mais peut-être faudra-t-il un jour
dépoussiérer cette circulaire. Cela reste à l'appréciation
du Gouvernement, mais il me semble que, même si les
textes anciens ont un certain charme, cela pourrait être
utile.

J'en viens au second droit consacré, étendu, par la
présente proposition de décret. Il s'agit de l'extension de
la  publicité  active  à  certains  types  de  documents,  à
savoir  les  projets  de  délibérations  et  les  notes  de
synthèses, lorsqu'elles existent.

« Publicité, sauvegarde du peuple », peut-on lire sur
le frontispice de l'hôtel de ville de Verviers. L'extension
de la  publication active pour plus de transparence est
attendue par des citoyens intéressés, mais aussi par des
associations  bien  connues  comme  Cumuleo  et
Transparencia. Je veux d'ailleurs les remercier pour leur
insistance, leurs encouragements et leur vigilance.

S'il  a  semblé  nécessaire  à  notre  commission
d'avancer  sur  ce  sujet,  c'est  notamment  parce  que
plusieurs  communes  rechignaient  à  communiquer  des
documents  administratifs  par  la  voie  de  la  publicité
passive,  contredisant  ainsi  le  principe  de transparence
présent sur l'hôtel de ville de Verviers.

La  publicité  passive  découle  directement  de
l'article 32  de  notre  Constitution,  qui  consacre  la
publicité administrative et qui dispose ceci : « Chacun a
le droit de consulter chaque document administratif et
de  s'en  faire  remettre  copie,  sauf  dans  les  cas  et
conditions fixés par la loi, le décret ou la règle visée à
l'article 134. » 

Ce droit fondamental reste fragile, reconnaissons-le.
Force  est  de  constater  que  certaines  communes
l'appliquent  parfois  à  reculons.  Fort  heureusement,
d'autres  communes ont pris l'initiative d'avancer et  de
publier certains documents, le plus souvent des projets
de  délibération  et  des  notes  de  synthèse  explicatives.
C'est  cette  bonne  pratique  que  nous  voulons  faire
percoler partout en Wallonie. 

Au fond, il n'était pas normal que le niveau local ne
soit pas soumis à des principes minimaux de publicité
active  concernant  les  projets  de  délibération.  Notre
propre parlement, comme toutes les autres assemblées
de ce pays, publie préalablement au vote les textes en
délibération.  Trouverions-nous  normal,  comme
citoyens, de ne pas disposer de projet de décret ou de
projet  de  loi  formalisant  de  nouvelles  obligations  ou
instaurant de nouvelles taxes ? Évidemment, non. 

Le  niveau  local  n'est  certainement  pas  un  niveau
subalterne. La commune et la province sont les niveaux
les plus proches du citoyen. Il est parfaitement normal et
même tout à fait souhaitable que les citoyens puissent
avoir  connaissance  des  projets  de  délibérations  sur
lesquels  les  conseillers  se  pencheront  lors  de  la
prochaine séance du conseil. 

Lors  des  auditions  en  commission,  nous  avons
entendu les craintes légitimes des directeurs généraux.
Notre texte est raisonnable. Il n'instaure pas une charge
de  travail  disproportionnée.  Qui  pourrait
raisonnablement  considérer  que  publier  quelques
documents sur le site web de la commune constituerait
une tâche  insurmontable ?  Soyons sérieux,  ce ne sera
pas le cas ; d'autant plus que des solutions informatiques
existent,  notamment  celles  proposées  par
l'intercommunale IMIO. 

J'en viens à la question des annexes aux projets de
délibération. Nous avons entendu la grande crainte des
directeurs  généraux  à  ce  sujet.  Nous  avons  aussi
entendu, en sens inverse, les demandes de Transparencia
d'aller  le  plus  loin  possible.  Sur  ce  point,  je  veux
rappeler  la  jurisprudence  administrative  qui  est
d'application et que le prédécesseur de M. le Ministre,
M. Dermagne, avait  formulée dans une réponse à une
question  que  je  lui  avais  posée.  Il  disait  ceci :  « Il
découle des articles L3221-1 et suivants du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation que chaque
commune  est  libre  d'organiser  une  publication
systématique  des  documents  remis  aux  conseillers
communaux avant toute séance du conseil communal. »

Notre  proposition  s'inscrit  dans  le  cadre  de  cette
jurisprudence administrative. Oui, les communes et les
provinces  peuvent  décider  de  publier,  d'initiative,
davantage que ce que le code prescrit. Un conseil peut
parfaitement  compléter  une  législation  en  vertu  de
l'intérêt communal ou de l'intérêt provincial. Si elles en
décident,  les  communes  et  les  provinces  peuvent
compléter notre cadre décrétal en votant des règlements
communaux  ou  provinciaux  qui  instaureraient  une
publicité active de certains documents supplémentaires
tels que des  annexes.  C'est  donc aux pouvoirs  locaux
qu'il appartiendra d'avancer plus loin s'ils le souhaitent.
Cela relève de leur autonomie et c'est un principe auquel
nous tenons également.

J'en  termine  avec  le  contrôle  et  les  sanctions  du
nouveau cadre décrétal.  À cet  égard, je veux rappeler
l'article L3122-1 du code. Cet article traite de la tutelle
générale  d'annulation et  dit  ceci :  « Le Gouvernement
peut  annuler  tout  ou  partie  de  l'acte  par  lequel  une
autorité viole la loi ou blesse l'intérêt général. »

Mesdames, Messieurs, nous sommes sur le point de
voter un décret. Aucun acte communal ou provincial ne
peut  violer  la  loi  ou  le  décret.  La  tutelle  générale
d’annulation peut donc s’appliquer sur l’acte qui n’aura
pas fait l’objet d’une publicité active dans le respect de
notre  décret.  C’est  une  formalité  substantielle.  Nous
avons  pleine  confiance  en  M. le Ministre,  dont  les
services  ont  d’ailleurs  collaboré  très  positivement  à
l’élaboration de notre texte, pour user, le cas échéant, de
son droit de tutelle si d’aventure le nouveau cadre légal
devait être violé.
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J’en  termine,  chers  collègues,  en  réitérant  des
remerciements très sincères à l’ensemble des collègues
de la commission, à la fois les cosignataires du texte,
mais  également  l’ensemble  des  membres  de  la
commission.

Il y a quelques mois, dans le cadre d’un séminaire
universitaire  consacré  au  processus  de  décision
politique, j’ai fait référence au travail parlementaire que
nous  étions  en  train  de  réaliser  et  qui  m’apparaissait
assez illustratif  de ce processus de décision politique.
Aujourd’hui, au terme de ce processus, je crois pouvoir
dire  que  le  travail  que  nous  avons  réalisé  est  non
seulement illustratif du processus de décision politique,
mais, à bien des égards, il est également exemplaire. 

Au  départ  d’une  proposition  déposée  par
l’opposition, qui aurait pu être rejetée de manière assez
mécanique par la majorité, nous avons entrepris un beau
travail  collectif  nourri  par  des  auditions.  Certaines
d’entre elles exprimaient une attente très forte en termes
de transparence et de participation citoyenne, et d’autres
traduisaient de fortes réticences. 

Au  départ  de  ces  auditions,  nous  avons  pu  faire
évoluer le texte initial pour vous soumettre désormais,
chers  collègues,  un  texte  qui  a  été  approuvé  à
l’unanimité  de  la  commission,  un texte  qui,  j’en  suis
convaincu,  va  également  recueillir  dans  les  faits
l’adhésion de l’ensemble de nos pouvoirs locaux. Je les
remercie par avance du rôle indispensable et accru, à la
faveur  de  ce  décret,  qu’ils  assument,  que  ce  soit  en
termes de démocratie représentative ou de démocratie
participative.

M. le Président. – La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS). – Monsieur le Président, Monsieur
le  Ministre,  chers  collègues,  « La  transparence  est  la
vertu  des  belles  âmes »,  affirmait  Jean-Jacques
Rousseau. La transparence est également un moyen de
contrôle des institutions publiques par les citoyens. Leur
fonctionnement doit leur permettre de vérifier qu’elles
répondent  bien  aux  objectifs  démocratiques  et  à  la
poursuite de l’intérêt général et du bien commun.

En  parallèle,  une  certaine  publicité  se  doit
d’accompagner  cette  transparence.  Sans  quoi,  la
transparence seule n’a que peu d’intérêt. C’est l’objet de
cette  proposition  de  décret :  organiser  la  transparence
dans la limite du raisonnable – nous y reviendrons – et
organiser la publicité autour de cette transparence.

À l’heure où les politiques se plaignent du fossé qui
se creuse entre les élus et les citoyens – nous en avons
encore parlé lors de l’audition de l’Union des villes et
communes de Wallonie sur le blues des mandataires –, il
est  essentiel  de  renforcer  les  mécanismes  de  contrôle
démocratique et de publicité active, tout en préservant la
protection des données à caractère privé. C’est aussi un
moyen de  mieux  partager  avec  les  citoyens  le  projet

politique porté par les mandataires et de réinstaurer un
dialogue entre toutes les parties.

J’aimerais souligner la volonté commune d’avancer
vers une plus grande transparence au sein des pouvoirs
locaux,  qui  –  M. Dispa  l’a  rappelé  –  a  été  portée  de
manière  forte  par  plusieurs  députés  et  par  plusieurs
partis, et pas que de la majorité. Je félicite Les Engagés,
preuve  s’il  en  est,  au-delà  de  l’exemplarité  de  la
démarche,  qu’il  est  possible  de  faire  de  l’opposition
constructive. 

Je  regrette  par  contre  que  le  PTB ne  se  soit  pas
inscrit dans la même démarche de nous soutenir dans ce
texte. 

(Réactions dans l'assemblée)

Nous n’en faisons sans doute jamais assez. Il aurait
fallu  publier  tout,  être  encore  plus  transparent  et  être
parfois  dans  l’excès.  Nous  avons  reçu  les  directeurs
généraux qui nous ont expliqué toutes les difficultés de
l’exercice. 

(Réactions dans l'assemblée)

Ceci  dit,  il  est  toujours  amusant  d’entendre  les
communistes  nous  faire  des  leçons  de  transparence
démocratique. 

Concrètement, ce texte permettra à tout un chacun
de prendre connaissance des projets de délibération, des
points  inscrits  à  l’ordre du jour du conseil  communal
ainsi que des notes de synthèse y afférant. 

Enfin, l’application du décret nécessitera sans doute
des  investissements  en  matière  informatique  afin
d’automatiser  une série  de procédures pour alléger  au
maximum  la  charge  de  travail  supplémentaire
qu’engendrera ce décret.  Cela justifie  à nos yeux une
entrée en vigueur différée en fonction de la taille des
entités.

Il  me reste  à  rassurer  les  amis  municipalistes.  De
nombreuses  communes  ont  déjà  fait  le  pas,  celles-ci
avaient des craintes et s'en sortent parfaitement bien. La
charge de travail n'est pas aussi immense que ce ne fût
craint à un moment donné. Je les encourage donc à aller
à  la  rencontre  de  celles  et  ceux  qui  ont  déjà  mis  en
œuvre le décret avant qu'il ne soit voté.

Enfin, je plaide évidemment pour que d'ici quelque
temps, d'ici quelques mois, nous évaluions la disposition
que nous votons aujourd'hui pour voir s'il y a lieu de la
recalibrer et éventuellement d'aller encore plus loin pour
d'autres décisions démocratiques locales.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB).  –  Peut-être,  en  préalable,
manifester  mon  étonnement  vis-à-vis  des  propos  de
M. Lomba qui dit que nous n'avons pas soutenu le texte
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alors que nous avons tous voté ce texte à l'unanimité. Je
ne  comprends  pas.  Vous  n'avez  pas  les  bonnes
informations, apparemment.

Ensuite,  vous nous reprochez de ne pas  participer.
Nous le  regrettons vraiment parce que, au niveau des
auditions,  il  avait  été  convenu  que  tous,  nous  allions
participer à l'élaboration de ce projet de décret. Or, on
nous l'a mis sous le nez, on nous a exclus de ce projet de
décret.  Je ne comprends pas très bien vos propos. En
tout cas, vous êtes à côté de la plaque, c'est sûr.

Pour  en  revenir  sur  le  fond,  la  question  de  la
transparence,  la  transmission  des  informations  est
vraiment un élément essentiel de la démocratie locale et
si  l'on  veut  que  celle-ci  soit  une  réalité,  il  est  aussi
essentiel  que  les  conseillers  communaux  élus  par  les
citoyens et les citoyens eux-mêmes puissent avoir accès
à un maximum d'informations sur les décisions qui vont
être prises et qui les concernent.

On  voit  encore  bien  trop  souvent  des  collèges
communaux se montrer très opaques dans leur gestion,
ne  partageant  pas  les  informations  essentielles  avec
leurs conseils et leurs administrés.

Ce genre  de  comportement  ne  fait  que  nuire  à  la
relation entre citoyens et politiques et peut conduire à
des dérives dans la gestion des deniers publics.

On  pourrait  prendre,  d'ailleurs,  comme  exemple
récent  le  cas  du  projet  Cristal  Park  à  Seraing  où  les
conseillers  communaux  et  les  citoyens  doivent
littéralement  se  battre  pour  obtenir  quelques
informations  de  la  part  du  collège  communal  sur  un
projet  qui,  pourtant,  concerne tous les  habitants de la
ville  tant  par  les  conséquences  en  termes
d'aménagement  du  territoire  que  du  fait  d'un
investissement massif d'utilisation d'argent public.

Toutes  ces  considérations pour  dire  que  ce  travail
vers  une  plus  grande  transparence  est  un  travail  à
continuer sans relâche, car nous ne sommes pas encore
dans une situation idéale.

Comme on l'a dit en commission, le décret dont on
discute aujourd'hui est un pas dans la bonne direction.
Les  conseillers  communaux  se  voient  renforcés  dans
leur droit de regard et une plus grande communication
des  pouvoirs  locaux  sera  mise  en  place  envers  les
citoyens.

Je voudrais, à ce titre également, comme l'a fait mon
collègue  Dispa,  remercier  et  applaudir  le  travail
d'organisation de terrain, comme Transparencia, qui ont
permis à ce sujet de faire avancer les consciences et les
administrations.

Ce  décret  vient,  en  quelque  sorte,  parachever  le
travail. C'est entre autres grâce à ces personnes qui ont,
sans  relâche,  été  voir  les  élus  des  villes  et  des

communes de Wallonie que la démocratie et l'accès aux
documents avancent.

On peut voir que grâce à leur action, bon nombre de
communes appliquent déjà les dispositions prévues dans
ce décret.

Je  voudrais  aussi  souligner  le  travail  d'entreprises
publiques,  comme  IMIO,  qui  ont  développé  les
solutions  technologiques  permettant  cette  avancée
démocratique.  La  preuve  que  l'initiative  publique  est
profitable aux citoyens.

Nous avons, malgré tout, quelques remarques sur ce
texte.  On a  pu le  déplorer,  d'ailleurs,  en commission.
C'est la publication des annexes qui n'est pas indiquée
dans le texte. On nous a répondu en commission qu'il y
avait  toujours  une  publicité  passive  de  ces  annexes,
mais on considère quand même qu'il  est dommage de
freiner un peu la transparence sur des documents aussi
essentiels  qui  permettent  de  bien saisir  les  points  qui
seront débattus.

Lors  des  auditions,  d'ailleurs,  la  Fédération  des
directeurs  généraux  avait  dit  ceci :  « La  simple
délibération de dire que l'on va acquérir un bien ou le
vendre,  cela n'a  aucun sens.  Donc l'annexe fait  partie
intégrante de la délibération. Il faut donc veiller à ce que
ce soit bien le cas ».

Deuxièmement,  l'absence  de  sanctions,  aussi,  que
nous  regrettons  en  cas  de  non-respect  des  règles,  la
tutelle  pourra  évidemment  toujours  annuler  les  actes
posés, mais cela arrivera toujours après coup.

On peut aussi voir que l'absence de sanction entraîne
aussi une absence de respect, par exemple dans le cas du
respect des décisions de la CADA.

Troisièmement,  sur  les  détails  de  mise  en
application, on se demande ce qui motive à ce point le
délai de plus d'un an de mise en application de ce décret
pour  les  petites  communes  de  moins  de
12 000 habitants.

Certaines communes comme Tellin – 2 500 habitants
-, Berloz – 3 000 habitants -, Nassogne, trois communes
de moins de 12 000 habitants, jouent déjà le jeu de la
publicité  active et  de la  transparence.  Quels obstacles
techniques  nécessiteraient  plus  d'un  an  pour  ces
communes ? 

La  proposition  ne  contient  aucun  commentaire
permettant  de  comprendre  la  pertinence  d'une  telle
mesure.  Il  en  résulte  que  les  habitants  des  petites
communes seront désavantagés pendant un an et deux
mois par rapport à ceux des grandes entités alors que les
logiciels  concernés,  iMio  et  Inforius,  fonctionnent
indépendamment de la taille de la commune. On ne peut
que regretter que ce décret ne devienne pas une réalité
plus rapidement pour l'ensemble des citoyens.
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Enfin, nous avons deux propositions d'amélioration
du décret. 

Cela fait déjà quelque temps que la Ville de Mons
est  une  bonne  élève  en  la  matière,  puisque  tous  les
projets  de  délibération  discutés  dans  les  séances  du
conseil  sont  accessibles  au  grand  public  via  la
plateforme deliberations.be depuis quelque temps déjà.
Nous nous en réjouissons.

Lors  du dernier  conseil  communal,  nous avons pu
aller  un  pas  plus  loin  en  votant  une  motion  avec  la
majorité  PS-Ecolo  demandant  que,  dès  le  mois  de
septembre,  les  questions  et  interpellations  des  élus
soient également accessibles au public via la plateforme.
C'est un pas en avant supplémentaire vers encore plus
de transparence, un pas que nous pourrions faire aussi
au  niveau  régional.  En  effet,  en  règle  générale,  les
questions  et  les  interpellations  naissent  suite  à  des
demandes  des  citoyens  qui  sont  relayées  par  les
conseillers communaux. Il est essentiel que ces citoyens
puissent y avoir accès également.  C'est pourquoi nous
avons proposé un amendement en ce sens.

Ensuite, un article de presse revenait récemment sur
les  difficultés  d'accès  aux  budgets  et  comptes
communaux.  Ces  documents  sont  pourtant  essentiels.
C'est pourquoi, puisque ce décret consacre l'obligation
pour  chaque  commune  d'avoir  un  site  internet,  nous
avons déposé aussi un amendement pour demander la
publication de ces documents sur ces sites.

Voici nos remarques sur cette proposition de décret
que nous soutiendrons,  Monsieur Lomba,  car  c'est  un
pas en avant dans la bonne direction. Cependant, il ne
faut pas s'arrêter là, il faut continuer ce travail. On a pu
voir  à  quel  point  la  relation  entre  élus  locaux  et
administrés  pouvait  être  source  de  tensions.  C'est  par
une amplification de la  démocratie  et  de l'implication
des citoyens que l'on pourra apaiser ces tensions.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  –  Je  voudrais  tout  d'abord
remercier les intervenants pour la clarté de leurs propos.
Ils ont bien résumé les tenants et les aboutissants de ce
texte. Je souligne également l'esprit constructif qui nous
a animés au cours de ces différents travaux.

C'est  un  texte  qui,  à  l'initiative  de  l’ex-cdH  –
aujourd'hui, Les Engagés –, a pris forme à travers toute
une série d'auditions où nous avons souhaité entendre
les acteurs ou du moins leurs représentants, que ce soit
l'Union des villes et communes, les directeurs généraux,
la CADA ou autre.

Ce  texte  est  aussi  le  travail  de  l'équipe  de
M. le Ministre, avec un appui beaucoup plus technique,
notamment  de  votre  cabinet,  pour  trouver  un  juste
équilibre entre plusieurs impératifs : une volonté de plus
de transparence, de respecter le RGPD – la protection
individuelle  des  données-,  de  simplification

administrative, du renforcement du droit de regard des
conseillers,  la  praticabilité,  mais  aussi  d'éviter  au
maximum une charge de travail déraisonnable, tout cela
à l'air du numérique et de la digitalisation.

Nos  débats  ont  été  parfois  animés  entre  celles  et
ceux  qui  connaissent  l'exercice  du  pouvoir  dans  un
exécutif.  Je  pense  notamment  aux  exécutifs  qui
connaissent  mieux  que  quiconque  les  contraintes  que
rencontrent  les  communes  en  termes  de  charges
administratives, de disponibilité du personnel et autres.
Celles et ceux qui, notamment les citoyens, de manière
très  légitime,  souhaitaient  beaucoup  plus  de
transparence et celles et ceux qui connaissent parfois un
peu moins la vie d'un exécutif et la vie communale avec
ses  nombreuses  impositions...  Je  viens  de  l'entendre
dans les amendements proposés, notamment au regard
des annexes. On a entendu les budgets et toute une série
de documents, y compris les PV de collèges. Bref, tout
ce qui existe dans une commune et qui pose plusieurs
problèmes.

C'est  la  raison  pour  laquelle  il  me  semble  que  le
texte  proposé  aujourd'hui  est  équilibré.  J'espère  que
l'unanimité sera de mise malgré les propositions que l'on
vient d'entendre.

Le  texte  répond  à  cette  demande  légitime  des
citoyens d'être informés, cinq jours avant la tenue des
conseils  communaux  et  provinciaux,  du  contenu  des
points  inscrits  à  l'ordre  du  jour  et  des  projets  de
délibération  ainsi  proposés.  Il  y  répond également  en
protégeant  les  données  à  caractère  personnel  des
personnes susceptibles d'être visées dans ces projets de
délibérations. Il y répond également par le biais d'une
simplification des démarches à accomplir, notamment le
droit des conseillers communaux et provinciaux d'avoir
accès à tout document qu'ils jugent utile dans l'exercice
de leur mandat. M. Dispa a rappelé que, précédemment,
il s'agissait d'une dynamique passive. Aujourd'hui, elle
est beaucoup plus proactive dans le chef des exécutifs
communaux. 

Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  mobilisé
35 millions d'euros à l'endroit des communes afin de les
orienter vers les différents outils informatiques qui leur
permettront  dans  un délai  raisonnable...  J'entends  que
l'on  dit :  « Étant  donné  que  trois  petites  communes
arrivent  à  le  faire,  tout  le  monde  est  capable  de  le
faire ».  Je crois  qu'il  était  sage de fixer  un timing de
mise en œuvre en fonction de la taille des communes.
C'est ce qui est fait à travers le texte soumis aujourd'hui.

Enfin,  le  plus  important,  ce  texte  répond  aux
objectifs, tout en limitant la publicité active aux projets
de  délibération  –  s'ils  existent  et  si  les  conseils
communaux en  disposent,  rien  ne  leur  interdit  de  les
publier – ainsi que les points inscrits à l'ordre du jour, de
manière  à  éviter  que  l'administration  communale  ou
provinciale ne soit  confrontée à une charge de travail
trop importante et  qui  se révélerait  non pertinente  ou
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abusive  pour  atteindre  l'objectif  de  transparence
poursuivi par ce texte. 

Par rapport à la question des sanctions, je crois qu'il
était aussi raisonnable dans ce texte de mettre en œuvre
cette dynamique de manière transitoire et positive sans
avoir systématiquement une épée de Damoclès qui pèse
au-dessus de la tête des élus. Ils ont déjà suffisamment
de charges et de contraintes auxquelles ils doivent faire
face. 

Ce  sont  autant  d'éléments  qui  nous  amènent  à
soutenir  cette  évolution  importante  de  notre  CDLD à
l'ère du numérique et de la digitalisation.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Ce 18 mai et une belle journée
pour notre Parlement lorsque nous avons l'occasion de
discuter et d'adopter une telle proposition de décret. On
pourrait évidemment faire, Monsieur Beugnies, la liste
des  regrets  et  chacun  pourrait  réciter  la  vision
programmatique  qui  est  la  sienne,  mais  j'ai  envie  de
faire plutôt le regard sur les avancées significatives. En
l'espèce, nous avons un texte qui contient, je le pense,
des  avancées  extrêmement  significatives.  C'est  aussi
notre rôle de s'engager dans la discussion, de rechercher
des convergences à partir de sensibilités qui peuvent ne
pas être les mêmes au départ et, au bout du compte, de
rechercher  le  consensus  ou,  en  tout  cas,  une  large
majorité.

Comme on l'a dit, il y a deux grands volets : le volet
qui porte sur le droit d'accès aux pièces pour les élus, le
volet qui porte sur la publicité pour les citoyens.

Je  vais  commencer  par  le  premier  volet,  ce  droit
d'accès aux pièces pour les élus.

M. Lomba  a  fait  référence  aux  travaux  que  nous
avons  entamés  en  Commission  des  pouvoirs  locaux
relatifs au blues des mandataires locaux. On a parfois
réduit  le  blues  des  mandataires  locaux  au  blues  des
bourgmestres, mais il y a aussi ce blues des élus locaux,
des  élus  qui,  parfois,  sont  dans  l'opposition  pour
longtemps,  parfois  tout  seuls,  parfois  même avec  une
absence de perspective à long terme d'imaginer que les
choses  puissent  bouger.  Cela  fait  partie  de  la  réalité
démocratique  et  ce  n'est  pas  ici  le  point  que  je  veux
mettre en exergue.

Par contre, il y a alors un exercice démocratique qui
n'est pas toujours facile à accomplir, a fortiori lorsqu'il y
a alors des limites qui ne sont pas des limites décrétales,
mais qui sont des limites matérielles à l'exercice de ce
droit, notamment de l'accès aux pièces lorsque – cela a
été dit aussi par M. Dispa – il est limité par des horaires
de bureau. Des personnes peuvent travailler pendant la
journée, elles peuvent même travailler parfois fort loin
de leur commune et, dès lors, être en difficulté.

Aujourd'hui, j'ai une pensée en particulier pour tous
ces élus locaux, quels que soient les groupes auxquels
ils  participent,  qui  animent notre vie démocratique au
niveau local. J'ai d'ailleurs aussi des craintes, au vu des
échéances qui viennent, d'avoir une raréfaction de ces
engagements et une augmentation, dans nos communes,
du nombre de communes qui pourraient n'avoir qu'une
seule liste lors des élections. Je pense que cela serait une
défaite collective.

Cette  proposition  ne  va  évidemment  pas  résoudre
cette question, mais elle peut en tout cas y contribuer au
travers  d'une  avancée  pratique  pour  les  élus  que  cela
concerne. Bien évidemment, elle profitera aussi aux élus
de la majorité dans les communes, je ne les oublie pas,
mais  ils  ont  forcément,  sans  doute,  une  moindre
appétence pour ce travail qui leur appartient également.

À côté de cela, plusieurs ont décrit l'avancée pour ce
qui concerne la publicité à l'égard des citoyens avant le
conseil communal et avant le conseil provincial. Je ne
vais pas davantage la développer, cela a été bien fait.

J'ai par contre envie de saluer toutes ces communes
qui ont été pionnières, avant notre décret, avant même
que nous ne discutions de ce sujet, ces communes qui
ont entrepris ces initiatives à partir de réalités qui sont
les leurs et certainement aussi avec une accélération à
travers la  période de pandémie.  La pandémie a causé
beaucoup  de  souffrances  –  elles  ne  sont  pas  encore
finies  et  nous  y  reviendrons  certainement  aussi  cet
après-midi dans le débat sur l'état de la Wallonie –, mais
elle  a  aussi,  çà  et  là,  amené  des  accélérations  de
l'histoire  qui  peuvent  être  aussi  bénéfiques.  Nous  en
avons ici, je pense, un témoin.

Je  veux  également  saluer  l'implication  des
associations militantes qui ont aidé à sensibiliser, à faire
avancer la cause, et puis cette dynamique parlementaire
qui  a  été  décrite  et  qui,  au bout  du compte,  avec  un
apport  décisif  des  auditions,  nous  conduit  à  cette
proposition de décret qui est aujourd'hui en passe d'être
adoptée par notre assemblée plénière.

Les auditions ont en particulier permis de rapprocher
les points de vue. Elles ont permis de rassurer un certain
nombre de craintes légitimes qui avaient été exprimées.
Elles ont permis aussi d'aider à mieux calibrer le texte
pour pouvoir se concentrer sur ce qui est  accessible à
nos pouvoirs locaux, tout en étant le plus bénéfique au
citoyen. 

C'est de la sorte que nous avons pu avancer et ainsi
rallier  un  consensus  le  plus  large  au  sein  de  la
commission.  Bien sûr,  c'est  une recherche d'équilibre.
Chacun  y  met  du  sien,  mais  je  veux  réellement
remercier les cosignataires, qui ont permis d'aboutir à ce
texte, parce que les choix qui ont été faits, à nos yeux,
n'altèrent  pas  l'avancée  significative  que  ce  texte
représente.
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J'associe  d'ailleurs  aux  remerciements  d'autres
parlementaires  qui  se  sont  également  impliqués.  Je
pense  à  Mme Galant,  à  M. Demeuse  et  également  au
ministre,  à son équipe et  aux moyens budgétaires  qui
ont  pu  être  dégagés  par  le  Gouvernement  pour,
pratiquement, aider les pouvoirs locaux à développer les
outils informatiques nécessaires, même si – cela a été dit
– IMIO  a  amené  un  certain  nombre  d'éléments  très
concrets  qui  ont  permis  d'apaiser  des  craintes  et  de
montrer  que  les  choix  qui  sont  en  train  d'être  faits
peuvent même aboutir finalement à un gain d'efficacité
et de temps au sein de la préparation des réunions des
organes de nos pouvoirs locaux.

Il  y a  encore l'un ou l'autre commentaire qui peut
appeler certaines observations. L'effectivité du texte est
bien sûr quelque chose d'important. Elle sera poursuivie
au travers de ce rapport annuel de la tutelle et au travers
du  rôle  que  la  tutelle  peut  elle-même  exercer  pour
assurer  son  effectivité.  Un  calendrier  a  été  défini,
comme nous l'avons dit en commission.

Bien  évidemment,  ce  n'est  pas  telle  grande
commune,  qui,  d'office,  a  cette  facilité,  et  telle  petite
commune, qui a, d'office, cette difficulté à basculer vers
cette évolution numérique. Ayons conscience qu'il y a, à
un moment donné, également des réalités culturelles ou
socioculturelles  par  rapport  à  ce  que  constitue  l'outil
informatique.

Cependant,  lorsqu’une  obligation  est  fixée  par  le
décret, il est clair qu’une administration plus densément
fournie  en  ressources  a  une  capacité  à  pouvoir
davantage et plus rapidement se mettre aux normes, là
où des petites communes, lorsque l’adhésion culturelle
n’est pas acquise a priori, peuvent rencontrer davantage
de  difficultés.  C’est  cela  qui  explique  le  choix  de
calendrier qui a été fait.

Des  amendements  ont  été  évoqués,  ils  arrivent  un
peu en bout des courses. La question des questions et
interpellations n’a pas été creusée, personne n’en a parlé
jusqu’ici.  Néanmoins,  je  veux  rappeler  que,  à  la
différence des documents qui proviennent de l’autorité,
chaque élu qui dépose une question ou interpellation a
évidemment  le  droit,  si  pas  l’obligation,  de  la  faire
connaître lui-même vers le public. Pour ce qui concerne
les  budgets,  ils  sont  bien  évidemment  des  projets  de
délibération, donc je comprends qu’ils soient concernés
par l’avancée que ce texte va organiser. Je pense alors
que cet amendement est a priori sans objet.

J’en  termine  pour  conclure  sur  l’enjeu  de  la
confiance et de l’adhésion qui se trouve à travers des
textes  comme  celui  que  nous  discutons  et  dans  le
prolongement de la discussion sur l’état de la Wallonie.
L’adhésion de la population aux politiques publiques est
un élément clé du mouvement qui est en cours et que
nous espérons amplifier. Ce texte y contribuera, nous en
sommes sûrs.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Beaucoup d’expressions ont déjà
eu  lieu  sur  cette  thématique,  et  surtout  beaucoup  de
travail  en  commission  et  à  la  fois  dans  des  réunions
informelles.

Quelques mots simples sur trois éléments :
- premièrement,  pour me réjouir  comme vous de

l’adoption de ce texte ;
- deuxièmement, pour apporter quelques réponses

à M. Beugnies ;
- troisièmement,  pour  vous  apporter  quelques

informations  complémentaires  avec  d’autres
textes,  d’autres  dispositions  qui  cheminent  vers
plus d’efficacité, plus de transparence.

Le premier  élément,  c’est  pour me réjouir  comme
vous  de  l’adoption  de  ce  texte  aujourd’hui.  Les  élus
communaux gèrent la chose publique, ils doivent rendre
compte au public et l’on doit travailler le plus possible
dans la transparence. Je crois que le texte adopté trouve
un juste équilibre – cela a été dit – entre les missions
que les villes et  communes doivent rendre,  les petites
comme les grandes,  avec les dispositifs  et  ce qu’elles
ont comme logistique pour réaliser le suivi de ce qui est
naturel : poser la question des diverses annexes ou des
points juridiques restés en suspend quant à ce que l’on
peut  publier.  Je  crois  que  les  diverses  auditions  ont
trouvé  un  point  d’équilibre  par  rapport  au  fait  de
pouvoir publier  les  différents  points  à l’ordre du jour
ainsi que la note de synthèse.

Je pense que le texte est d’abord une avancée sur ce
plan.  Je  remercie  l’ensemble  des  groupes  qui  ont
soutenu le texte et qui l’ont fait cheminer. C’est déjà un
élément  de  satisfaction.  Il  n’est  pas  si  commun et  il
n’arrive  pas  si  souvent  qu’un  texte  soit  voté  à
l’unanimité après un travail collectif. Je souhaite m’en
réjouir.

Deuxièmement,  Monsieur  Beugnies,  quelques
petites  réponses  –  M. Hazée  les  a  amorcées  –
relativement  aux questions et  interpellations.  D’abord,
les ROI des communes peuvent le prévoir. Ensuite, la
publication  existe :  un  PV  de  conseil  communal  est
d’ores  et  déjà  publié  sur  l’ensemble  des  sites
communaux.  Dès  lors,  il  y  a  déjà la  possibilité  de  le
faire.

Pour ce qui concerne les textes relatifs aux différents
budgets,  un  budget  communal  est  à  disposition  du
public à demande. Si on le demande sans déplacement,
le public peut le recevoir. Il y a déjà toute une série de
dispositifs.

Ce que je  veux vous dire plus  fondamentalement,
c’est  que  ce  texte  est  une avancée,  que  les  différents
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textes,  lorsqu’ils  sont  promulgués,  lorsqu’ils  ont  été
votés, sont amenés à vivre. Les dispositifs continuent à
être améliorés.  La première des  choses  est  de se dire
qu’il y a une avancée, que l’on a tenu compte à la fois
de la nécessaire transparence, qui est un objectif noble
et auquel nous adhérons tous, mais que, d'autre part, l'on
doit  aussi  tenir  compte des  différents  signaux d'alerte
que les communes nous adressent.

Je fais actuellement le tour des plus petites entités.
On  parle  souvent  de  surcharge  administrative  et  de
difficultés de fonctionnement. Il faut aussi pouvoir être
attentif  à  cela  parce  que  nos  villes  et  communes,  y
compris  les  petites  entités,  sont  le  cœur  de  la
démocratie. Ce sont eux qui font vivre cette démocratie
locale et qui, quelque part aussi, génèrent toute une série
de services extrêmement importants pour la population.
Il faut dès lors trouver un équilibre.

Cela pose la question des moyens. Cela a déjà été
évoqué.  On  a  déjà  lancé  divers  appels  à  projets  en
matière  informatique  pour  un  total  de  35 millions
d'euros,  comme  M. Evrard  l'a  rappelé.  Il  faut
évidemment  que  les  villes  et  communes  puissent  se
moderniser,  s'équiper  pour  pouvoir  faire  en  sorte  que
l'on  puisse  leur  donner  les  moyens  de  remplir  leurs
obligations.

À la clôture des travaux, il a également été convenu
que,  en  matière  de  modernisation,  l'on  puisse
transmettre à des groupes de travail la mise en place de
trois éléments : 

- les voies d'affichage, c'est-à-dire la manière dont
l'information  est  portée  à  la  connaissance  du
public.  On  a  tous  en  mémoire  les  différentes
valves  qu'il  y  a  dans  les  communes.  On  va
essayer de moderniser tout cela ; 

- le délai et le mode de transmission des documents
du collège aux conseillers ;

- la publication des règlements et ordonnances.

Je dois encore vous dire que les travaux relatifs à
l'avant-projet de décret de simplification administrative
sont en cours et devraient aboutir pour la fin 2022. Cet
avant-projet de décret comprendra une série de mesures
de simplification administrative, de modernisation ainsi
que des règles de transparence.

Tout cela pour conclure et  vous dire que je pense
que,  collectivement,  le  travail  fait  œuvre  utile.  Je
remercie l'ensemble des collaborateurs de mon cabinet
qui y ont contribué. Je pense que nous contribuerons, de
la sorte,  à  faire  avancer nos villes  et  communes vers
plus  de  modernité,  plus  d'efficacité.  J'espère  que  les
dispositifs que nous mettons en place pourront faire en
sorte que les différents citoyens trouvent à s'intéresser
davantage à la chose publique.

Merci de votre attention.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB).  –  Je  souhaite  apporter  une
petite précision pour M. Evrard, parce que, lorsqu'il était
à la tribune, il a dit que notre amendement demandait la
publication des annexes, mais ce n'est pas cela du tout.
Notre  amendement  demande  la  publication  des
questions et interpellations. Je voulais juste le préciser.
Je  peux  comprendre  que  vous  n'ayez  pas  eu
l'amendement  sous  les  yeux,  mais  je  voulais  juste  le
préciser pour qu'il n’y ait pas de confusion par rapport à
cela.

Je remercie aussi M. le Ministre pour ses réponses.
J'entends ce que vous dites.

Par  rapport  à  l'autonomie  communale,  c'est
évidemment  important,  mais  la  question  de  la
démocratie locale ne doit pas être entièrement laissée à
l'autonomie communale. D'ailleurs, la preuve en est ce
décret.  Par  ce  décret,  on  légifère,  on  ne  laisse  pas  à
l'autonomie communale la publication des délibérations.
Il est dès lors possible de légiférer pour d'autres choses.
C'était le sens de notre amendement pour les questions
et interpellations.

Je réponds, là aussi, à M. Hazée. C'est évidemment
un élément neuf. Pourquoi ? Parce que cela a été voté
tout  récemment  à  Mons.  Je  n'aurais  pas  pu en  parler
avant. C'est quelque chose qui vient d'être voté à Mons.
On trouvait, avec mon groupe, que c'était vraiment une
idée  intéressante  de  rendre  cela  obligatoire  au niveau
régional,  surtout  que,  techniquement,  ce  n'est
absolument pas compliqué.

Par  rapport  à  la  publicité  passive,  la  possibilité
d'aller consulter les budgets ou d'autres documents, sans
déplacement, il faut en faire la demande. Je trouve que
cela rend les choses quand même plus compliquées pour
le citoyen. En outre, il ne faut pas oublier que, parfois,
les communes ne répondent pas, non pas parce qu'elles
ne  veulent  pas  répondre,  mais  par  manque de  temps.
L'administration  est  chargée  de  travail.  On  sait  qu'il
manque  de  mains,  de  bras,  dans  l'administration
communale.  Parfois,  les  communes ne répondent  pas.
La  preuve en  est  le  nombre  de  recours  adressés  à  la
CADA régulièrement.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  M. Dispa  l'a  bien  dit  tout  à
l'heure,  nous avons ici  un décret  qui  vient  amener un
fondement juridique pour l'ensemble de la Région, qui
va systématiser de nouveaux droits dans l'ensemble des
communes et provinces. Pour le reste, effectivement, ce
que Mons vient de faire est une démonstration concrète.
Les  communes  peuvent  aller  plus  loin  grâce  au
changement de jurisprudence qui a été opéré en début
de cette législature par rapport à une position restrictive
qui avait été développée sous la précédente législature.
Les communes peuvent  aller  plus  loin,  c’est  un point
important qui doit être dit et redit.
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M. le Président.  –  Des  amendements  ont  été
proposés,  après  approbation  du  rapport,  par
M. Beugnies,  Mmes Pavet  et  Vandevoorde  (Doc. 702
(2021-2022) N° 7 – amendements n° 1 à 3).

Les amendements ont été déposés sur le portail des
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen des articles de la proposition de décret relative
à  l'extension  de  la  publicité  active  dans  les  pouvoirs
locaux (Doc. 702 (2021-2022) N° 1 à 6). 

Nous commençons par l'article 1er.

« Art. 1er

À l’article L1122-10, § 2, du Code de la démocratie
locale  et  de  la  décentralisation,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er les mots « électronique ou, le cas
échéant, physique » sont insérés entre le mot « copie »
et les mots « des actes » ;

2° un alinéa rédigé comme suit est inséré entre les
alinéas 1er et 2 : « Les copies visées à l’alinéa 1er sont
consultées physiquement au siège de la commune si la
transmission  par  voie  électronique  est  techniquement
impossible. ». »

Des  amendements  visant  à  insérer  un  article 1er/1
ont  été  proposés,  après  approbation  du  rapport,  par
M. Beugnies,  Mmes Pavet  et  Vandevoorde  (Doc. 702
(2021-2022) N° 7 – amendements n° 1 et 2).

Les votes sur les amendements sont réservés.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Dans le même Code, il est inséré un article L3221-4
rédigé comme suit : « Art. L3221-4. Chaque commune
et chaque province dispose d’un site internet. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Dans le même Code, il est inséré un article L3221-5
rédigé comme suit : 

« Art. L3221-5. Les projets de délibérations visés à
l'article L1122-24,  alinéas 5  et  6,  ainsi  que,  le  cas
échéant,  les  notes  de  synthèse  explicative  visées  aux
articles L1122-13, §1er, alinéa 2, et L1122-24, alinéa 3,
concernant  les  points  inscrits  à  l’ordre  du  jour  de  la
séance publique du conseil communal sont portés à la
connaissance du public  par  voie de publication sur  le
site  internet  de  la  commune  ou  sur  tout  autre  site
internet  en  capacité  de  prévoir  la  publication  au  plus
tard dans les cinq jours francs avant celui de la réunion. 

Les  projets  de  délibérations  visés  à  l'alinéa  1er
portent la mention « Projet de délibération ».

La  publication  des  documents  visés  à  l'alinéa 1er
porte la mention « Projet de délibération ». ». »

Un amendement visant à remplacer l'article 3 a été
proposé, après approbation du rapport, par M. Beugnies,
Mmes Pavet  et  Vandevoorde  (Doc. 702  (2021-2022)
N° 7 – amendement n° 3).

Le vote sur l'amendement est réservé.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

Dans le même Code, il est inséré un article L3221-6
rédigé comme suit : 

« Art. L3221-6. Les projets de délibération visés à
l'article L2212-11,  alinéas 5  et  6,  ainsi  que,  le  cas
échéant,  les  notes  de  synthèse  explicative  visées  à
l'article L2212-22,  §1er,  alinéa 4,  et  §4,  alinéa 1er,
concernant  les  points  inscrits  à  l’ordre  du  jour  de  la
séance publique du conseil provincial sont portés à la
connaissance du public  par  voie de publication sur  le
site internet de la province ou sur tout autre site internet
en capacité de prévoir la publication au plus tard dans
les cinq jours francs avant celui de la réunion.

Les  projets  de  délibérations  visés  à  l'alinéa  1er
portent la mention « Projet de délibération ».

La  publication  des  documents  visés  à  l'alinéa  1er
porte la mention « Projet de délibération ». ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

« Art. 5

Dans le même Code, il est inséré un article L3221-7
rédigé comme suit : 

« Art. L3221-7.  Dans  les  cas  d'urgence  visés  aux
articles L1122-24,  alinéa 1er,  et  L2212-22,  §3,
alinéa 1er,  et  en  cas  de  force  majeure,  les  projets  de
délibération  et  notes  de  synthèse  explicative  sont
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publiés au plus tard dans un délai d’un mois après le
conseil communal ou le conseil provincial. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

Dans le même Code, il est inséré un article L3221-8
rédigé comme suit :

« Art. L3221-8.  La  finalité  du  traitement  des
données à caractère personnel au sens de l’article 4, 1),
du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et
du Conseil du 27 avril 2016 relatif  à la protection des
personnes physiques à l'égard du traitement des données
à  caractère  personnel  et  à  la  libre  circulation  de  ces
données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement
général  sur  la  protection  des  données)  consiste  à
permettre  le  contrôle  par  le  public  du  processus
décisionnel des conseils communaux et provinciaux.

Les données à caractère personnel publiées dans le
cadre des articles L3221-5, L3221-6 et L3221-7 sont :

a) les noms des mandataires, personnes non élues et
candidats à ces fonctions ;

b) toute donnée à caractère personnel relative à toute
autre personne physique concernée.

Toute  donnée  à  caractère  personnel  visée  à
l’alinéa 2, b), est publiée sous forme pseudonymisée au
sens de l’article 4, 5), du Règlement visé à l'alinéa 1er.

Le  responsable  du  traitement  consistant  en  la
publication des données à caractère personnel et en la
pseudonymisation  de  celles-ci  est  l’administration
communale ou provinciale concernée. ». »

- Pas d'objection ?
- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.

« Art. 7

L’application des articles 1er, 3, 4 et 5 est évaluée
dans le rapport visé par l’article L3117-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation. »

- Pas d'objection ?
- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

« Art. 8

Le présent décret entre en vigueur :

1°  le  1er septembre 2022  pour  les  communes  de
50 000 habitants et plus et pour les provinces ; 

2° le 1er avril 2023 pour les communes entre 12 000
et 49 999 habitants ; 

3° le 1er octobre 2023 pour les communes de moins
de 12 000 habitants. »

- Pas d'objection ?
- L'article 8 est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements
et l'ensemble de la proposition de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
DEMANDER AU GOUVERNEMENT WALLON

D’APPELER LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL À
TRANSPOSER LA DIRECTIVE (UE) 2019/1937

DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
DU 23 OCTOBRE 2019 SUR LA PROTECTION

DES PERSONNES QUI SIGNALENT DES
VIOLATIONS DU DROIT DE L’UNION,
DÉPOSÉE PAR M. MUGEMANGANGO,

MMES BERNARD ET LEKANE
(DOC. 865 (2021-2022) N° 1 ET 2)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de la  proposition  de  résolution  visant  à  demander  au
Gouvernement  wallon  d’appeler  le  Gouvernement
fédéral  à  transposer  la  directive  (UE)  2019/1937  du
Parlement  européen et  du Conseil  du 23 octobre 2019
sur  la  protection  des  personnes  qui  signalent  des
violations  du  droit  de  l’Union,  déposée  par
M. Mugemangango,  Mmes Bernard  et  Lekane
(Doc. 865 (2021-2022) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Sahli sous le n° 865
(2021-2022)  N° 2  qui,  sauf  expression  contraire,  se
réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Comme  évoqué  en
commission,  nous  avons  tous  été  frappés  par  les
révélations suite à la sortie du livre  Les Fossoyeurs, le
26 janvier, en France, qui nous ont inquiétés ainsi que
toutes  les  personnes  intéressées  par  ce  qu'il  se  passe
dans les maisons de repos.

Nous avons découvert qu’ORPEA a mis au point un
système  qui,  au  détriment  des  résidents  et  des
travailleurs des maisons de repos, maximise les profits
et  les  dividendes,  avec,  à  la  clé,  des  situations
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inacceptables,  des  situations  de  maltraitance,  qu’elles
soient volontaires ou, le plus souvent, involontaires, et
des personnes livrées à elles-mêmes faute de personnel.
Cet élément a été discuté en commission le 1er février. 

Comme  d’autres,  nous  avons  réfléchi  à  des
propositions pour améliorer la situation, partant du point
de vue que le système ORPEA n’existe pas seulement
en France. Ce n’est pas seulement notre point de vue,
car  ce  sont  aussi  des  témoignages  relayés  dans  les
médias  et  auprès  de  notre  groupe.  Des  incidents  se
déroulent  aussi  dans  d’autres  maisons  de  repos
d'ORPEA et dans d’autres maisons de repos. 

Dans  notre  Région,  50 %  des  maisons  de  repos
appartiennent  au  secteur  privé.  Elles  ne  sont
heureusement  pas  toutes  dans  les  mains  de  grands
opérateurs commerciaux, comme ORPEA, Harmonia ou
Korian. Nous devons avoir une attention particulière par
rapport à ces maisons de repos qui sont dans les mains
de ces grands groupes commerciaux. 

Très peu de temps après les révélations sur ORPEA,
un  message  a  été  communiqué  aux  travailleurs  de
Korian,  un  autre  groupe  important  actif  en  Wallonie
dans le secteur des maisons de repos, les intimant de ne
pas prendre contact  avec la presse au risque que leur
emploi soit menacé. Ceux qui sont concernés et inquiets
par  rapport  à  ces  structures  veulent  avoir  toutes  les
informations sur ce qu'il se passe dans ces maisons de
repos, mais Korian ne joue pas le jeu, impose l'omerta et
refuse de donner les informations nécessaires que pour
pouvoir  savoir  ce  qu'il  se  passe  réellement  dans  ces
maisons de repos. 

D’où la proposition que nous avons faite de dire que
l’on  devrait  donner  le  statut  de  lanceur  d’alerte  aux
travailleurs et travailleuses de ces maisons de repos. On
devrait  leur  donner  la  possibilité  de  dévoiler  les
comportements qui existent dans ces maisons de repos
sans risquer pour autant leur emploi. 

La bonne nouvelle,  c’est que cette directive existe
déjà au niveau européen depuis trois ans. Depuis trois
ans, la Belgique doit traduire cette directive dans le droit
belge. Elle avait jusqu’à décembre 2021 pour le faire,
elle ne l’a pas fait. Des négociations se font au niveau
du Fédéral à ce titre, je vais y revenir. Dans l’état actuel,
cette directive n’est pas traduite dans le droit de notre
pays.

Pourtant, cette directive est importante, parce qu’elle
parle du constat que les lanceurs d’alerte sont de plus en
plus un élément en soi de notre démocratie, que ce soit
dans le milieu financier,  dans celui  de la santé.  Dans
toute  une  série  de  milieux,  on  voit  que  des  lanceurs
d’alerte  ont  fait  un  travail  incroyable,  important,
essentiel  pour  notre  démocratie.  Ils  sont  peu  à  peu
devenus  un  outil  en  soi  pour  se  battre  pour  l’intérêt
général quand ils ont les informations nécessaires qu’ils
peuvent révéler.

Cependant, quand ils les révèlent, ils les révèlent à
leurs risques et péril. Ils risquent de perdre leur emploi,
leur  carrière,  d’où  l’importance  d’avoir  un  statut  de
lanceur  d’alertes  qui  les  protège  des  représailles.  En
général, les grands groupes auxquels ils s’attaquent ont
des  ressources  financières  importantes  qu’ils  peuvent
utiliser  à  alimenter  une  batterie  d’avocats,  de
procédures,  et  mettre des  bâtons dans les roues d’une
manière ou d’une autre de ceux qui veulent dévoiler la
vérité à la société.

Cet  élément  est  important  en  Belgique  aussi,
particulièrement  aussi  dans le  secteur  des  maisons de
repos.

L’autre nouvelle intéressante est que quand on a eu
une discussion à la dernière commission concernée par
les maisons de repos,  de la santé,  on a eu l’occasion,
l’avantage et l’honneur d’accueillir Unia. Unia est venu
présenter son rapport, un rapport essentiel et important,
qui  faisait  état  notamment  de  la  situation  des  droits
fondamentaux  dans  les  maisons  de  repos  pendant  la
crise du covid. Dans le rapport même d’Unia, une série
de  propositions  sont  faites,  dont  celle  de  donner  un
statut de lanceur d’alerte aux travailleurs de la santé qui
sont au sein des maisons de repos.

Cette  proposition  est  en  résonance  avec  une
proposition qui a été faite par Unia.

Il  y  a  déjà  eu  une  première  discussion  en
commission sur ce texte. Les arguments évoqués sont,
pour moi, assez particuliers. Un argument m’a frappé,
celui de dire de ne pas s’inquiéter, car tout est en train
de se discuter au niveau fédéral, on va avoir un accord
pour avoir le statut de lanceur d’alerte.

Aux  dernières  informations  que  j’ai  prises  encore
aujourd’hui, les négociations et la discussion concernant
la mise en place d’un statut de lanceur d’alertes par le
niveau de pouvoir fédéral sont complètement bloquées.
Il  n’y  a  pas  de  texte  proposé,  pas  d’avis  du  Conseil
d’État. Actuellement, rien ne se passe à ce niveau.

C’est  pourquoi  il  est  important  de  revenir  sur  ce
texte et que la Région donne un signal important.

Un second argument évoqué a été de dire de manière
un peu particulière que l’on ne va pas utiliser le temps
de la commission à discuter de tous ces éléments qui
peuvent  être  mis  en  place  au  niveau  fédéral.  Je  suis
étonné, surpris, parce qu’on a tous été touchés, frappés
par la situation pénible qu’il y avait dans les maisons de
repos,  par  exemple,  pendant  la  crise  covid.  On  en  a
parlé très régulièrement ici. On est tous conscients que
les  maisons  de  repos  sont  dans  le  domaine  de
compétences de la Région.  Pour nous,  il  est  essentiel
que  la  Région  prenne  position,  que  la  ministre  de  la
Santé en particulier prenne position, pour dire qu’il faut
absolument mettre en place ce statut de lanceur d’alerte.
Elle  peut  le  faire  à  travers  la  CIM Santé,  qui  permet
cette  discussion  entre  différents  niveaux  de  pouvoir,

P.W. – C.R.A. N° 22 (2021-2022) – Mercredi 18 mai 2022 32



pour  mettre  en  place  ce  statut  de  lanceur  d’alertes.
M. Di Rupo peut le faire aussi à travers les niveaux de
concertation.

Pour nous, c’est vraiment essentiel d’avoir un signal
de la  part  du Gouvernement  wallon pour ce statut  de
lanceur d’alerte.

Pour les résidents, les travailleuses et les travailleurs
de ce secteur et aussi pour les familles, la vérité doit être
dite,  la  transparence  doit  être  faite  sur  des
comportements qui peuvent  être inacceptables au sein
de ces maisons de repos.

Je rappelle que le système dont on parle quand on
parle d’ORPEA est un système centralisé. On ne peut
pas dire de manière effective et de manière affirmative
que c’est exactement la même situation en Belgique. Il
faut l’examiner. Le système de Korian qui a aussi été
documenté par la presse est aussi un système inquiétant.

En Région wallonne, on doit agir par rapport à cela.
C’est  pour cela que nous proposons que le Parlement
wallon se positionne pour soutenir notre résolution, pour
enfin  protéger  les  travailleurs  et  les  travailleuses  qui
peuvent  dénoncer  des  comportements  inacceptables
dans ces structures de santé.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Personne ici  ne conteste le
fait  qu’il  faille  assurer  la transposition de la directive
visant à protéger les lanceurs d’alerte. Personne ici ne
remet  en  cause  non  plus  la  nécessité  de  prendre  des
mesures dans le secteur des maisons de repos pour :

- soutenir le personnel ;
- protéger le personnel ;
- renforcer le bien-vivre, tant des résidents que du

personnel au sein de ces institutions.

Personne ne le nie.

Comme nous avons eu l'occasion d'en discuter  au
sein  de  notre  commission,  il  y  a  quelques  semaines,
j'imagine que, entre députés fédéraux et députés wallons
du Parti communiste, vous vous parlez. Alors qu'il s'agit
d'un dossier sérieux et qu'il s'agirait d'avoir une attitude
constructive  et  réaliste,  il  est  dommage  que  votre
proposition  de  résolution  nous  démontre  que  vous
préférez jouer la carte du cliché et de la communication
parfaitement inutile. 

Vos collègues du Fédéral auraient dû vous dire que
le  Gouvernement  fédéral  n'a  pas  attendu  votre
proposition  de  résolution  pour  travailler  à  la
transposition  de  directive  puisqu’un  projet  a  déjà  été
soumis au Gouvernement en première lecture et que, à
ce jour, les différents avis qui doivent être sollicités l'ont
été ; parce que, oui, en Belgique, on sollicite des avis.
Nous attendons  donc que  le  texte  suive  son  parcours
législatif et qu'il atterrisse sur les bancs de la Chambre,
et non pas sur nos bancs. 

Au  niveau  wallon,  le  Gouvernement  avance  aussi
sur le sujet puisque le 10 mars – ce n'est pas très loin,
mais cela fait déjà deux mois – il a adopté en première
lecture le texte visant à assurer la transposition dans le
droit  wallon  de  la  directive  pour  les  agents  de  la
fonction publique. 

Le travail est donc bel et bien en cours au sein des
gouvernements.  Il  est  donc  parfaitement  inutile  –  je
rappelle  ce  mot :  inutile  –  de  demander  au
Gouvernement wallon d'écrire au Gouvernement fédéral
pour le contrôler et pour lui demander de travailler sur
le sujet puisqu'il l'a déjà fait. Le contrôle doit s'exercer –
je ne vais le rappeler à personne puisque tout le monde
le sait – directement par les représentants à la Chambre. 

Que vos députés fédéraux fassent leur job, et nous
en ferons de même en Wallonie. Chers collègues, c'est
ce que nous faisons tous en majorité.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je vais essayer de ne pas tout
mélanger et de m'en tenir au sujet de la transposition de
la directive européenne.

En ce qui concerne le dossier ORPEA, je crois que
l'on peut dire qu'il  a été pris en main, que ce soit par
l'AViQ ou par la ministre, dès l'instant où les faits ont
été révélés.  J'ai  encore  interrogé la  ministre  Morreale
hier  en  commission  qui  a  pu  me  faire  l'état  de  la
situation.

Les  États  membres  sont  tenus  de  transposer  les
dispositions de la directive européenne en droit national
avant le 17 décembre 2021 pour le secteur public ainsi
que les entreprises de plus de 249 travailleurs du secteur
privé  et  avant  le  17 décembre 2023  pour  les  entités
juridiques  du  secteur  privé  qui  comptent  entre  50  et
249 travailleurs.

Sur le fond, il est vrai que la directive contient de
nombreuses avancées – nous sommes tous d'accord là-
dessus –, notamment l'obligation, pour un large éventail
d'entités,  de  mettre  en  place des  mécanismes internes
d'alerte,  de  suivre  les  rapports  et  de  tenir  informé  le
signalant. 

Comme  on  l'a  rappelé  en  commission,  elle  n'en
présente  pas  moins  des  lacunes  importantes.  Par
exemple,  le  champ  d'application  matérielle  de  la
directive est limité et ne protège que les signalants qui
rapportent des infractions au droit communautaire dans
des  domaines  bien  définis.  Plusieurs  catégories  de
personnes exposées à des risques de représailles ne sont
pas couvertes, telles que les organisations de la société
civile  qui  fournissent  des  conseils  et  un  soutien  aux
signalants  ou  bien  les  personnes  que  l'on  soupçonne,
même à tort, d'être des signalantes. 

Le droit belge actuel est déjà en partie conforme à
beaucoup de dispositions de la directive. Ceci étant dit,
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l'exercice de transposition conduit – et c'est bien normal
–  à  faire  évoluer  certaines  dispositions  nationales.
Comme notre collègue du PTB l'a dit, le travail est en
cours au Fédéral. Par contre, dire que cela n'aboutit pas
et  est  bloqué n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Ma collègue
Roberty a eu l'occasion, en commission, de faire l'état
des  lieux du  process législatif  en  cours  au  Fédéral  et
vient de le refaire ici aujourd'hui.

Nous ne doutons donc pas que le travail est en bonne
voie au niveau fédéral et j'inviterai simplement, comme
je l'ai fait aussi en commission, les collègues du PTB à
respecter les compétences de chacun et de communiquer
leur  demande  à  leurs  camarades  qui  siègent  à  la
Chambre.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  vais  être  extrêmement
bref,  je  pense  que  j'aurais  même pu  le  faire  de  mon
banc, parce que sinon, on va répéter tout ce qui a déjà
été dit.

En  tout  cas,  je  voulais  insister  sur  la  priorité  que
mon groupe – et l'ensemble des groupes de la majorité
s'est  exprimé  dans  le  même  sens  –  accorde  à  la
protection des lanceurs d'alerte. Ils font une mission de
service public et il faut pouvoir les défendre. Je pense
que c'est essentiel à dire.

Il ne faut pas en tout cas se laisser enfermer par le
côté un peu binaire de votre résolution qui voudrait faire
croire  que,  parce  qu'on  ne  va  pas  la  voter,  nous  ne
voulons  pas  protéger  les  lanceurs  d'alerte.  C'est
totalement  faux,  mais  les  débats  ont  lieu  à  un  autre
niveau de pouvoir.

Mme Sobry  a  expliqué  aussi  les  finesses  sur  la
transposition et notamment le fait qu'il y a deux temps à
la  transposition,  puisque  pour  2021,  il  fallait  adopter
pour les entreprises de plus de 250 travailleurs et puis
maintenant, entre 50 et 250 travailleurs.

Pour nous, en tout cas, c'est vraiment important de
pouvoir dire que les choses avancent au niveau fédéral
puisque, contrairement à ce que vous avez dit ici à cette
tribune, les textes ont bien été adoptés en avant-projet
de loi. Ils ont été envoyés au Conseil d'État pour avis et
le Conseil d'État doit rendre maintenant un avis.

Dans un État de droit – je sais bien que vous n'aimez
pas toujours  l'État  de droit  dans votre groupe –,  c'est
comme cela que cela doit se passer. Une fois que nous
aurons les avis, nous pourrons avancer.  Je le souhaite
ardemment et j'espère véritablement que le Fédéral va
rattraper son retard, puisque je le reconnais – mais cela
n'est pas propre à cette directive-ci –, sur les directives,
nous  avons  un  certain  nombre  de  retards,  assez
conséquents parfois, à tous les niveaux de pouvoir.

Enfin, je tiens aussi à souligner le fait qu'au niveau
wallon, les choses ont été effectivement prises en main

puisque  au  mois  de  mars,  la  ministre  De Bue  a  fait
adopter en première lecture un projet de décret  sur la
protection des lanceurs  d'alerte au sein de la fonction
publique  régionale  wallonne.  La  Wallonie  en tout  cas
prend donc ses responsabilités.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  – Cela aurait  été  bien
qu'il y ait un membre du Gouvernement, mais bon, c'est
comme cela.

En tout cas,  je veux quand même rassurer tout un
chacun  sur  le  fait  que,  ne  vous  inquiétez  pas,  la
communication entre le groupe du PTB en Wallonie et
le groupe du PTB au Fédéral se passe bien. Il n'y a pas
de souci. Quelqu'un en avait douté.

Le second élément, c'est qu'il y a un texte qui existe
actuellement,  c'est  juste.  Il  n'y  a  aucune  date
actuellement pour le voter au niveau du Parlement et il
n'y a aucun avis du Conseil d'État. Sur le plan formel de
la question, c'est ce qu'il se passe pour le moment.

Le deuxième élément,  c'est  que l'on voit  des actes
qui  sont  contradictoires  au  niveau  du  Gouvernement
fédéral.  À  la  fois,  il  y  a  une  discussion  sur  ce  texte
« lanceurs  d'alerte »  avec  retard  –  je  l'ai  dit  et  vous
l'avez reconnu –, à la fois, on ne veut pas protéger, par
exemple, les lanceurs d'alerte de l'Autorité de protection
des données ou M. Assange et cela, c'est aussi au niveau
du Fédéral.

Faire  comme  si,  sur  le  plan  politique,  les
négociations  allaient  se  passer  facilement  et  que  l'on
allait avoir une transposition immédiate et efficace du
texte européen, ce n'est donc pas la réalité.

Je  vais  en  terminer  par  dire  que  je  trouve  cela
effectivement dommage que, dans le cadre des maisons
de repos – qui, je le répète, sont de la compétence de la
Région  wallonne  –  la  Région  wallonne,  le
Gouvernement wallon ne donne pas le bon signal. On a
proposé, par exemple, une réforme du dépôt de plainte
pour faciliter le dépôt de plainte. Cela a été refusé. On
propose  maintenant  une  résolution  pour,  justement,
confirmer  que  l'on  veut  cette  transposition  pour  les
lanceurs d'alerte. C'est refusé.

Lorsque l'on veut envoyer un signal de transparence,
c'est très dommage. Justement, Monsieur Disabato, c'est
bien parce que nous sommes des défenseurs de l'État de
droit que nous voulons défendre ces lanceurs d'alerte.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je tiens juste à rappeler que
le  droit  du  travail  n'est  pas  une  compétence  de  la
Wallonie.  Juste  à  ce  titre-là,  en  tout  cas,  cela  me
semblait important de le préciser.
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M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close et
vous propose de voter ultérieurement sur l'ensemble de
la proposition de résolution.

- La séance est suspendue à 12 heures 30 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 3 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  –  Conformément  à  l'article 68 du
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de
séance de l'après-midi.

QUESTION URGENTE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, 

SUR « L'UTILISATION D'UN PASS SANITAIRE
EN CAS DE REPRISE DE L'ÉPIDÉMIE DE

COVID-19 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  urgente  de  Mme Lekane  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale,  de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l'utilisation
d'un  pass sanitaire  en cas  de reprise de l'épidémie de
covid-19 ».

La parole est à Mme Lekane pour poser sa question.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
ministre fédéral de la Santé a relancé les discussions sur
la prolongation du Covid Safe Ticket en Belgique, sur la
prolongation de son cadre légal. Celui-ci prend en effet
fin le 30 juin à l'instar du cadre européen.

L'idée  de  M. le Ministre  Vandenbroucke  est  de
pouvoir  reprendre  cet  outil  au  cas  où  l'épidémie
reprendrait.

Finalement, est-ce opportun de réutiliser un outil qui
n'a pas démontré son efficacité en termes de limitation
de  la  circulation  du  virus,  mais  aussi  du  nombre
d'hospitalisations  qui,  finalement,  sont  ses  missions
premières ?

Va-t-on revoir  en  Wallonie l'instauration du Covid
Safe  Ticket  sachant  que  l'on  n'a  toujours  pas  pu
objectiver son utilité ?

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, si la question
est  urgente  au  sens  des  règles  de  ce  Parlement,  la
réponse ne nécessite pas une urgence absolue au sens
où, comme j'ai déjà eu l'occasion de l'évoquer plusieurs
fois en commission, je souhaite, à l'instar des députés de
la  majorité,  qu'un  débat  serein  puisse  se  mener,  au
moment où les choses sont plus calmes, pour pouvoir
disposer d'une évaluation du CST au niveau fédéral. Je
vais  relancer  le  Fédéral,  cette  évaluation devrait  nous
parvenir,  sur  base  de  l'article  de  presse  auquel  vous
faites référence. 

Nous  allons  procéder  dans  la  sagesse  à  cette
évaluation  et  sans  doute  en  tirer  des  conclusions  qui
sont un peu plus nuancées que la conclusion que vous
en tirez. Si l'on doit travailler en toute objectivité, il y a
des pour et des contre. Il y a surtout un contexte dans
lequel il s'est inscrit, qui n'existe plus. Que doit-on faire
en cas de rebond de l'épidémie   ? Notre responsabilité
est d'y travailler en toute sérénité, en toute objectivité.
C'est ce que nous ferons dans les prochaines semaines
au sein de ce parlement.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Je vous remercie pour votre
réponse.  Vous  connaissez  notre  avis :  le  Covid  Safe
Ticket n'a pas permis de limiter la circulation du virus –
ce qui était pourtant sa mission première –, mais plutôt
de limiter les droits démocratiques des citoyens.

On espère que vous n'allez pas reproduire la même
erreur ici en Wallonie, en déterrant un outil qui a fait
plus de mal que de bien, et suivre plutôt l'idée de vos
collègues d'Ecolo qui estimaient que le CST était bon à
enterrer.

Je suis persuadée que l'évaluation dont vous parlez
va  démontrer  que  les  missions  premières  du  CST
avaient finalement échoué.
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QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président.  –  Conformément  à  l'article 68 du
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début
de séance de l'après-midi.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. LIRADELFO
À M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA
LIMITATION DE L'INTERVENTION DU FONDS

DES CALAMITÉS AUX SINISTRÉS
RÉASSURÉS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Liradelfo  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la
limitation de l'intervention du Fonds des calamités aux
sinistrés réassurés ».

La parole est à M. Liradelfo pour poser sa question.

M. Liradelfo (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  je  vous  ai  plusieurs  fois  interpellé  sur  le
comportement des assurances envers les sinistrés, sur le
fait qu'elles indemnisent au rabais et sur votre passivité
par rapport à cette problématique.

J'ai eu des excuses différentes : vous m'avez dit que
c'est un dossier fédéral, que c'était une loi de 2004 que
vous avez découverte. Je veux rappeler que c'est une loi
que votre parti avait votée ; je parle du plafonnement du
montant d'intervention. Vous m'aviez également dit que
vous n'étiez pas le porte-parole d'Assuralia. Vous faites
bien de le préciser.

Aujourd'hui,  je  voudrais  vous  interroger  sur  un
dossier  sur  lequel  vous  avez  entièrement  la  main,  à
savoir  le  Fonds des  calamités,  ce fonds qui est  censé
aider les personnes mal assurées ou non assurées. Vous
avez reçu 7 600 demandes de dossiers et, 10 mois après
les inondations, seulement 1 170 dossiers ont été traités.
Je  rappelle  que,  derrière  ces  chiffres,  ce  sont  des
familles qui sont toujours dans les difficultés, des gens
qui dorment encore sur des divans ou dans leur maison
insalubre.

On se pose alors la question : pourquoi ces chiffres
sont-ils si mauvais ? Vous avez donné des justifications
différentes. Vous avez d'abord dit que c'était compliqué
de remplir ce type de dossier, que les sinistrés n'étaient
pas habitués. C'est sûr que 22 pages de dossier, quand
on est en burn-out administratif et que l'on a vécu des
inondations pareilles, c'est assez compliqué. Vous avez
dit aussi que les dossiers étaient incomplets. 

Toutefois, la réalité n'est pas celle-là. La réalité est
que votre gouvernement exige que les sinistrés prennent
une  assurance  pour  pouvoir  bénéficier  du  Fonds  des
calamités.  C'est  de  cela  qu'il  est  question.  La  vraie
raison est que vous obligez des personnes qui avaient

déjà du mal à payer une assurance à se tourner vers des
assurances qui leur  demandent des primes aujourd'hui
estimées  à  1 100 euros  pour  se  réassurer.  C'est  la
condition que vous donnez.

Je vous ai entendu tout à l'heure essayer de corriger
le  tir.  Vous  avez  parlé  des  RIS,  vous  avez  parlé  de
déclaration sur l'honneur. Je tiens à dire que le problème
n'est pas les sinistrés, ce sont les assurances...

M. le Président. – Merci de bien vouloir conclure.

M. Liradelfo (PTB). – ... ce sont les assurances qui
demandent aujourd'hui des primes de 1 100 euros à des
personnes qui ne sont pas en capacité de payer.

Monsieur  le  Ministre-Président,  allez-vous
intervenir pour supprimer cette condition pour tous les
sinistrés  pour que  la  Région  wallonne aide  toutes  les
victimes des inondations ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Monsieur le Président, il m’est quand même
difficile  après  tant  d'années  d'entendre  des  contre-
vérités.  Les  derniers  engagés  au  Fonds  des  calamités
l'ont été le 20 avril.

Monsieur le Député, pour vous, cela fait neuf mois.
Écoutez, je vais vous donner quelques cours pour vous
indiquer que ce n’est pas neuf mois.

Deuxièmement,  vous  dites :  « Vous  imposez  aux
malheureux  de  se  réassurer  ou  de  s’assurer ».  C’est
faux.

La réalité est la suivante : pour les voitures et pour
les  personnes  qui  louent  une  maison  et  qui  ont  des
dégâts, le Fonds des calamités intervient et ne demande
rien.

Uniquement  pour  les  personnes  qui  sont
propriétaires, il est en effet demandé à l'exception d’un
certain nombre de cas de s'assurer à un certain moment.
Lequel ?  Si  la  personne  a  le  RIS  ou  un  revenu
équivalent,  il  est  exonéré.  On ne demande rien.  Si  la
personne estime que les dégâts de sa maison ou de son
logement  sont  trop  importants  par  rapport  aux
1 100 euros  évoqués  par  M. Liradelfo,  il  suffit  d'une
déclaration sur l'honneur et après, quand le Fonds des
calamités  aura  versé  les  moyens  financiers,  il  est  de
l’intérêt de la personne de s’assurer.

Ce  que  le  Gouvernement  fait,  c'est  donc  se
préoccuper de l’intérêt des victimes, mais vous, ce que
vous racontez,  premièrement, ce n'est pas la vérité et,
deuxièmement, c’est ce misérabilisme dont vous voulez
constamment profiter.
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Non,  nous  sommes  là  pour  répondre  à  leurs
exigences.  On  répond  à  leurs  exigences,  on  aide  ces
personnes,  mais on ne raconte pas des carabistouilles,
simplement pour des raisons électorales.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, j'entends bien votre bricolage que vous avez
fait puisqu'on a pris le doigt dans le pot de confiture,
mais ce qui m’intéresse, ce sont les faits.

(Réactions dans l'assemblée)

Et ici, Monsieur Di Rupo, j'ai des faits.

J'ai  ici  un  document  provenant  du  Fonds  des
calamités  avec  une  personne  à  qui  l’on  demande  de
payer une assurance pour pouvoir être indemnisée.

Si elle ne paie pas avant le 15 mai, elle ne sera pas
indemnisée et son dossier sera refusé.

Ce sont des faits, Monsieur Di Rupo. Cette personne
gagne  1 800 euros  par  mois.  Peut-être  qu'avec
11 000 euros par mois, c'est facile de payer une prime
de  1 100 euros,  mais  la  réalité,  c'est  que  même  avec
1 800 euros par mois, c'est difficile de payer une prime !

(Réactions dans l'assemblée)

Et vous savez, la réalité de ce qui s'est passé ?

C'est que finalement, cette personne, son dossier a
été refusé.

Monsieur le Ministre-Président Di Rupo, je vous ai
entendu tout à l'heure parler de regarder vers l'avant et
pas dans le rétroviseur, mais quand je regarde dans le
rétroviseur, je vois toutes les personnes que vous avez
abandonnées.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE
M. MUGEMANGANGO À M. DI RUPO,

MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT
WALLON, SUR « L'INTERDICTION DES

MISSIONS ÉCONOMIQUES EN ISRAËL SUITE À
L'ASSASSINAT D'UNE JOURNALISTE

PALESTINIENNE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Mugemangango  à
M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon, sur « l'interdiction des missions économiques en
Israël  suite  à  l'assassinat  d'une  journaliste
palestinienne ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre-
Président,  vous  le  savez  tous,  je  pense,  il  y  a  une
semaine,  jour  pour  jour,  une  journaliste  américano-
palestinienne a été tuée en Cisjordanie.

Elle portait pourtant un gilet par balles sur lequel il
était clairement marqué « Presse ». Elle a hélas reçu une
balle  en  pleine  tête  tirée  par  un  membre  de  l'armée
israélienne.

D'abord, je présente mes condoléances à sa famille
et à ses proches.

La question qui se pose c'est de constater qu'en plus
du  meurtre  qui  a  été  perpétré  par  cette  armée,  au
moment du cortège funéraire,  le cortège a été attaqué
encore par l'armée israélienne à coups de matraques, de
gaz lacrymogènes et de grenades paralysantes.

On  voit  donc  à  quel  point  l'État  israélien  qui
organise depuis plus de 70 ans, l'apartheid en Palestine,
foule  aux  pieds  toutes  les  règles  internationales,  la
Convention de Genève et la liberté de la presse.

Dans  ce  dossier-là,  on  se  serait  attendu  à  ce
qu'apparaissent des demandes de sanctions, des motions,
pour,  par  exemple,  demander  que  l'on  sanctionne  les
personnalités qui ont été à la manette pour perpétrer ce
type de crime, parce que, effectivement, ce régime en
Israël organise l'apartheid depuis bien longtemps.

Par contre, on voit apparaître des prises de position
par rapport à d'autres pays.

Ma question est bien claire : Monsieur le Ministre-
Président,  allez-vous,  vous-même,  demander  des
sanctions ? Allez-vous, par exemple, fermer la mission
économique qui existe à Tel-Aviv ? Allez-vous interdire
les  missions  économiques  en  Israël,  en  sanction  à  ce
régime qui organise l'apartheid depuis plus de 70 ans à
l'égard des Palestiniens ? 

Merci.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Monsieur le Député, s'il y a une préoccupation
qui  est  celle  du  Gouvernement,  c'est  bien  cet
abominable conflit israélo-palestinien. Je rappelle notre
position, qui est toujours restée la même et constante,
nous voulons deux États côte à côte, qui puissent vivre
dans l'indépendance, dans la prospérité et dans l'amitié.

On en est loin. Je ne dis pas « les Israéliens », mais
les  Gouvernements  Netanyahou  ont  eu  une
responsabilité lourde.
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Pour ce qui concerne la journaliste, je partage votre
opinion. C'est abject, c'est inacceptable, et nous avons
demandé  et  nous  demandons,  à  l'instar  de  l'Union
européenne,  de  l'ONU,  une  enquête  indépendante
internationale pour que nous puissions alors prendre des
sanctions.

Pour  ce  qui  concerne  les  missions  économiques,
depuis 2015,  il  n'y  a  pas  de  mission  économique  en
Israël et il n'y en aura pas. Dans l'état actuel des choses,
il n'y a rien de prévu à cet égard. 

Voilà  un  peu  la  situation  telle  qu'elle  existe
concrètement.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre-
Président,  en tout cas,  on ne peut pas  tomber dans la
situation où l'on mettrait simplement ces deux peuples
dos à dos.  Il  y a un peuple qui subit une occupation.
Dans ce sens-là, il faut prendre clairement position.

Je  sais  très  bien  qu'il  n'y  a  plus  de  mission
économique depuis 2015. La dernière a été supprimée
pour en raison du covid. La question que je vous pose
concerne  l'interdiction  de  ces  missions  économiques
dans le futur. C'est la question que je vous pose.

Sur la question de la représentation économique qui
est  à  Tel-Aviv, vous n'avez pas répondu. Or,  là aussi,
vous pouvez faire quelque chose. 

Monsieur le Ministre-Président, je pense que tous les
peuples du monde entier sont attentifs et conscients qu'il
y a un double standard. Il y a un double standard, deux
poids, deux mesures.

Quand  il  s'agit  d'autres  pays,  on  n'hésite  pas  à
prendre des sanctions, à demander les sanctions les plus
fermes, mais quand il s'agit d'Israël, là, on n'entend pas
parler de sanctions. Sur cette question-là, on doit cesser
cette  hypocrisie,  sinon  cela  décrédibilise  totalement
toutes  les  positions  internationales  que  prennent  les
États occidentaux.

(Applaudissements)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME KELLETER
À M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU
COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE

ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

PARTAGE DE FERMES POUR ACCÉDER AU
FONCIER AGRICOLE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Kelleter  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « le
partage de fermes pour accéder au foncier agricole ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo).  – Monsieur le  Ministre,  le
partage  des  fermes  n'est  pas  une  idée  neuve,  c'est
quelque  chose  que  l'on  fait  dans  le  monde  agricole
depuis bon nombre d'années.

Habituellement, c'est au sein de la même famille que
l'on se partage une ferme : entre frères et sœurs, entre
mère et père, entre époux et épouse.

Aujourd'hui, il y a encore de nombreuses fermes qui
survivent grâce à ce partage, parce que, par exemple, le
père est  capable de donner un coup de main quand il
s'agit  de récolter  ou quand il  s'agit  de faire  n'importe
quoi dans cette ferme.

C'est un modèle important qui peut être une solution
pour l'avenir parce que, aujourd'hui, il  y a un énorme
manque  de  candidats  pour  reprendre  des  fermes.  On
parle de 3 000 fermes à remettre dans les cinq ans. Je ne
sais pas  si  ce chiffre est  correct  – peut-être  que vous
pourrez le confirmer ou l'infirmer, Monsieur le Ministre
– mais si c'est le cas, c'est un chiffre qui est énorme.

Dès lors, il convient, dès aujourd'hui, de trouver des
solutions nouvelles.  S’il  n’y a pas  assez  de candidats
agricoles,  il  faut  trouver  des  gens  qui  viennent  du
monde  extérieur  à  l’agriculture  pour  s’associer  et
acheter une ferme. 

Aujourd’hui, c’est un fait, une ferme est impayable
pour une seule personne dans la grande majorité des cas
parce que le foncier est extrêmement cher. Pourquoi ne
pas partager une ferme en-dehors de la même famille ?
C’est  possible,  car  plein  de  projets  naissent  en  ce
moment en ce sens. C’est une solution pour réduire les
coûts du foncier et c’est aussi une solution pour garder
les fermes à taille familiale.

Partager une ferme, ce n’est pas seulement partager
un foncier, des outils ou des connaissances. Cela peut
être tout cela et mélanger tout cela.  Plein de modèles
différents s’offrent à nous aujourd’hui pour donner une
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perspective au monde agricole. Par exemple, on pourrait
imaginer  l'achat  groupé  d’une  ferme  par  plusieurs
personnes.  On  pourrait  aussi  imaginer  une  espèce  de
bail à projets où un fermier établi accueille un nouveau
venant. 

Pour toutes ces possibilités qui s’offrent à nous, la
seule chose qui leur manque, c’est du soutien politique
et  parfois  les  outils  légaux.  Monsieur  le  Ministre,
qu'allez-vous faire pour soutenir ce genre de projets et
pour  instaurer  de  nouvelles  modalités  dans  le  bail  à
ferme ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, l’accès à la terre
est une question extrêmement prégnante et difficile en
ce  qui  concerne l’exercice de l’activité  de  producteur
agricole.

Un  certain  nombre  d’initiatives  sont  prises  de
manière à  partager  et  à  avoir  des  modèles  renouvelés
d’accès  à  la  terre.  Vous  avez  cité  un  exemple,  et  je
pourrais ajouter, à Profondeville, le projet de la ferme
des Arondes qui, à travers un crowdfunding, a lancé un
appel  de  manière  à  pouvoir  valoriser  le  projet  et
mobiliser un certain nombre de personnes pour acquérir
ensemble la terre. J’ai moi-même dans le passé soutenu,
au départ de mes départements, les initiatives de « Terre
en vue » qui a déployé un modèle acquisitif qui a permis
à certains exploitants eux-mêmes d’accéder à la terre.

Notre  Plan  de  relance  wallon  –  qui,  décidément,
recèle  pas  mal  de  ressources  –  prévoit  également  un
accompagnement  pour  les  jeunes  et  les  nouveaux
agriculteurs dans le cadre de la conceptualisation de leur
projet. 

L’accès  à  la  terre  et  le  coût  de  la  terre  sont  un
problème plus transversal et plus profond encore. C’est
la raison pour laquelle j’ai lancé, dès la fin de l’année
dernière, début de cette année, une vaste réflexion avec
l’ensemble  des  parties  prenantes,  sous  la  forme
d’Assises  de  la  terre,  avec  pour  objectif  d’analyser
l’ensemble de ce qui se fait à l’étranger, d’une part, et,
d’autre part, des mesures, des dispositifs et des actions
que nous pourrions prendre.

Parmi celles-ci, l’évaluation ou l’adaptation du bail à
ferme, que vous mentionnez, de manière à être ajusté
par rapport à ce nouveau mode de partage de ferme. Le
bail  à  ferme  et  son  entrée  en  vigueur  sont  encore
récents. L’évaluation nécessite donc un peu de temps de
mise  en  œuvre.  Moyennant  cette  réserve,  il  est  bien
acquis  dans  mon  esprit  que  ces  dispositifs  légaux
doivent être parfaitement en adéquation avec des projets
comme celui que vous mentionnez. 

Quel  est  le  soutien  que  nous  pourrions  accorder,
indépendamment de la résonnance que nous donnons de
l’adaptation  du  cadre  légal ?  Se  pose  la  question
financière :  « Les  deniers  publics  peuvent-ils  être
partiellement  mobilisés  pour  soutenir  l’acquisition  de
terres ? » C’est plus compliqué dès le moment où nous
entrerions alors de plain-pied dans un mécanisme public
d’acquisition de terres, au-delà des propriétés qui sont
déjà  le  fait  soit  des  autorités  régionales,  soit  des
autorités locales.

Des  modèles  novateurs,  avec  des  interventions  de
partenariat public ou parapublic, ne sont pas à exclure
dans le faisceau des réponses que nous travaillons par
rapport  à  ce  gigantesque  problème  que  représente
l’accès à la terre et donc l’accès aux métiers qui peuvent
s’y exercer.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le Ministre, pour les pistes que vous évoquez. 

Je rappelle que l’on a eu au Parlement wallon des
auditions sur le thème du foncier, où un bon nombre de
réponses et de solutions ont été mises sur la table et sur
lesquelles  on  pourrait  déjà  travailler  à  partir  de
maintenant.

C'est  fou  comme  nos  familles  ont  changé.  On  a
aujourd’hui  des  familles  qui  sont  en  patchwork,
monoparentales, etc. Il faut avoir la même hétérogénéité
pour  les  fermes :  celles  qui  sont  historiquement
classiques où la famille la détient depuis des centaines
d'années et peut-être aussi celles plus patchworks où il y
a  divers  modèles,  diverses  constellations  qui  se
rejoignent et qui offrent enfin une perspective au monde
rural pour recréer du lien social dans les villages qui en
manquent cruellement.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. LÉONARD À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

FABRICATION D'ÉLECTROLYSES PAR JOHN
COCKERILL EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Léonard  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « la
fabrication  d'électrolyses  par  John  Cockerill  en
Wallonie ».

La parole est à M. Léonard pour poser sa question.
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M. Léonard (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  John
Cockerill  souhaite  investir  pas  loin  de  100 millions
d'euros au niveau de l'hydrogène vert. C'est une énergie
d'avenir,  de  ce  fait  John  Cockerill  souhaite  être  un
acteur  majeur  au  niveau  mondial  quant  à  cette
production.  On  parle  de  quelque  300 000 mégawatts
d'électrolyse  d'ici  2030,  ce  qui  est  particulièrement
important.

La question qui  se pose est  la  localisation du site
pour  cette  entreprise.  Il  y  a  des  discussions  en  cours
actuellement, néanmoins la localisation n'est pas encore
actée.

Dès lors, pouvez-vous nous en dire plus quant à la
localisation  de  cette  société,  puisque  c'est  un  projet
ambitieux  tant  pour la  Wallonie  que  pour  l'Europe et
même au niveau mondial ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  il  s'agit  d'un
dossier  important  et  d'une  thématique  qui  l'est  tout
autant. Le groupe franco-belge – il permettra que je le
qualifie ainsi – avait déployé récemment un projet de
déploiement et de production d’électrolyseurs en Alsace
à Aspach-Michelbach, avec pour vocation de produire
de l'hydrogène décarboné.

Une partie de l'« assemblage » du processus a lieu
ou aura lieu partiellement à Seraing, avec notamment le
rapatriement  des  stacks  qui  sont  un  des  processus
concernés.

On parle d'un dossier d'une autre dimension ou d'une
dimension  complémentaire,  puisqu'il  est  le  fruit  des
nouvelles  ambitions  de  l'Union  européenne  et
singulièrement du plan Repower EU. Notamment vis-à-
vis  de  la  situation  de  la  crise  énergétique,  l’Union
européenne a relevé légitimement  ses  ambitions en la
matière.  Le projet  porté par  le groupe en est  l'un des
fruits et c'est un projet à propos duquel Seraing dispose
indubitablement d'un certain nombre d'atouts.

Soyons clairs à cet égard, les décisions ne sont pas
tombées,  mais  les  contacts  sont  en  cours,  notamment
avec  la  SRIW,  de  manière  à  répondre  à  un  certain
nombre  d'éléments  de  structuration  du  financement
nécessaire de la filière industrielle.

Nous sommes en contact régulier avec le groupe, je
le suis moi-même depuis mon entrée en fonction, et de
façon très régulière par rapport à ce projet comme par
rapport à d'autres antérieurement.

La  SRIW a  pris  des  participations  dans  la  filiale
spin-off  Industria,  à  l’initiative  du  groupe  John
Cockerill.

Les démarches vont se poursuivre. On met tous les
efforts  pour  concrétiser  cet  important  projet.  Il  est
important  en  termes  d'activités,  d'emplois,  industriels,
mais  aussi  en  termes  de  rencontres  de  nos  objectifs
environnementaux ou de production d’énergie verte.

Le  croisement  de  ces  volontés  à  la  fois  privée,
publique,  économique,  et  cetera,  et  le  soutien  de
l'Europe fait que ce dossier me semble bénéficier d'un
cadre favorable. Je profite de l'occasion pour souhaiter
très chaleureusement qu'il puisse aboutir.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS). – Merci d'avoir rappelé à ce point
que Seraing et, dans ce cas-ci, John Cockerill marquent
et représentent depuis des années l’expertise industrielle
wallonne. On doit être fiers de cette créativité, de ces
sociétés  qui  innovent,  en  l'occurrence  dans  un  enjeu
particulier,  puisque  l'on  parle  des  enjeux  climatiques
plus qu'importants.

Faire  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  les
maintenir  chez  nous,  en  Wallonie,  puisqu'elles  font
partie de notre renommée et de notre fierté.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME LAFFUT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

REPRISE DE L'ABATTOIR DE BASTOGNE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Laffut  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « la
reprise de l'abattoir de Bastogne ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  après
quatre années de prospection internationale menée par
le  groupe  IDELUX,  et  ce,  depuis  quelques  années,
l’abattoir  de  Bastogne  vient  enfin  de  trouver  un
repreneur.  C'est  une  excellente  nouvelle  évidemment,
tant  pour  le  site  que  pour  l'ensemble  du  bassin
économique, agricole que pour la Région wallonne et le
secteur agroalimentaire dans son ensemble. 

L'ambition des repreneurs est d'y développer un pôle
agroalimentaire d'excellence.
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Monsieur  le  Ministre,  comment  et  sous  quelles
conditions la  Wallonie va-t-elle  pouvoir  soutenir  cette
initiative ? 

Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, c'est en effet une
décision importante qui vient de tomber après de longs
mois de prospection. 

Je  voudrais  vraiment  remercier  IDELUX  pour  le
travail  mené,  ainsi  que  l’AWEx  et  la  SOGEPA.  Je
voudrais aussi souligner le rôle de la Ville. Nous avons
pu  identifier,  après  un  certain  nombre  de  contacts,
d’analyses, deux repreneurs, puisqu'il s'agit, d’un côté,
de Marcel  Peters – groupe PEMA – et,  de l’autre,  de
Bernard Gotta – société Viande de Liège – qui ont signé
une  offre  liante  concernant  la  reprise  de  l'abattoir  de
Bastogne.

C’est  évidemment  particulièrement  significatif
comme décision. On est au cœur – vous l'avez souligné
–  de  l'une  des  plus  importantes  régions  d'élevage  du
pays.  En  outre,  on  sait  à  quel  point  cet  outil  est
indispensable  pour  la  valorisation  de  nos  productions
agricoles. 

Par ailleurs, pour avoir eu l'occasion de rencontrer
les investisseurs à plusieurs reprises, je pense que leur
ambition est  une ambition consistant  non seulement à
s’unir,  à  travailler  ensemble  –  ils  le  faisaient  déjà
partiellement –, mais aussi à pouvoir amener un certain
nombre  de  prestations  complémentaires,  de  valeur
ajoutée supplémentaire en ce qui concerne les produits
concernés.  C'est  évidemment  capital  pour  notre
agriculture. 

Il  est  trop tôt  pour dire quelles pourraient  être les
aides  à  l'investissement  auxquelles  le  projet  sera
éligible. Pour quelles raisons ? 

D'une  part,  parce  les  deux  structures  sont
rassemblées.  Il  faut  voir  dans  quelle  qualification  de
taille d'entreprise nous allons nous trouver : en zone de
développement ou hors zone de développement, en ce
qui concerne les aides à l'investissement et l'éligibilité. 

D'autre  part,  il  faudrait  que  le  programme  plus
précisément défini des investissements soit établi ainsi
que  la  valorisation  pour  qu'il  puisse  y  avoir  une
instruction menée par nos services à l’administration. 

Il est toutefois évident que, bien sûr, dans le cadre tel
qu'établi à la Région wallonne, nous allons mobiliser les
efforts  nécessaires  de  manière  à  ce  que  cet

investissement  privé  considérable  puisse  disposer  des
leviers  que  permet  la  législation  telle  que  nous  la
connaissons au niveau de la Région. 

Je vous remercie infiniment pour votre intérêt quant
à cet important sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Je  remercie  M. le Ministre
pour sa réponse.

J’entends  qu’il  évidemment  trop  tôt  pour  se
prononcer  sur  les  manières  concrètes  d'aider  cet
investissement. 

Je me réjouis, bien évidemment, de la valeur ajoutée
sur le site.

Je vous remercie d'avance pour le soutien qu'il sera
possible d'accorder à ce bel outil qui permettra en effet
de redynamiser le secteur agricole dans la région.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. LÉONARD À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA NÉCESSITÉ
D'INDUSTRIALISER LA RÉNOVATION DU BÂTI

EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de M. Léonard à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « la  nécessité  d'industrialiser  la
rénovation du bâti en Wallonie ».

La parole est à M. Léonard pour poser sa question.

M. Léonard (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  vous
avez  pris  connaissance  du  projet  EnergieSprong  aux
Pays-Bas.  On  parle  ici  d'une  industrialisation,  d'une
massification de la rénovation du bâti. On pourrait, avec
ce  projet,  tripler  les  rénovations  au  niveau  du  bâti
wallon.

Il s'agit aussi bien de rénovations sur le bâti privé
que de rénovations sur le bâti public, ce qui me paraît
être  intéressant,  puisque,  comme  on  parle  de
massification  d'industrialisation,  on  sait  que,  pour  le
public, on a régulièrement, au niveau architectural, des
bâtiments  parfois  assez  similaires.  On  pourrait  donc
industrialiser tout cela.

Pensez-vous  que  ce  projet  pourrait  être  transposé
chez  nous  en  Wallonie ?  Je  pense  que  c'est  un  point
important. On sait que l'ampleur de la tâche est devant
nous. Elle est là puisque l'on doit rénover énormément.
Cela a encore été dit ce matin. Cela nous permettrait de
faire  des  économies,  notamment  des  économies
d'échelle.
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Je vous remercie déjà pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
c'est  un  sujet  extrêmement  important  puisque  nous
devons  augmenter  très  fortement  le  rythme  de  la
rénovation  du  bâti.  On  est  plus  ou  moins  à  1 %  de
rénovation par an. Quand on sait que l'on doit atteindre
le label A en moyenne en 2050, en réalité, il faudrait à
peu près tripler ce rythme de rénovation.

Nous avons donc pris des mesures très importantes
et dégagé des budgets pour ce faire, notamment dans le
Plan  de  relance,  sur  les  logements  sociaux,  sur  le
logement privé, sur l'augmentation des primes, sur les
rénovations d'ensembles. L'exemple que vous citez, c'est
un des outils possibles. Il peut bien sûr se traduire pour
partie en Wallonie.  Quand je dis « pour partie »,  c'est
parce  que  c'est  un  mouvement  européen  qui  a
notamment trouvé application, principalement aux Pays-
Bas. C'est un principe qui est basé sur la rénovation d'un
grand nombre de logements et qui permet d'atteindre des
réductions de coûts très importantes qui peuvent même
aller jusqu'à 50 %, mais qui sont facilitées par le fait que
l'on rénove un grand nombre de logements similaires.
Là, il  y a des différences parce que nous n'avons pas
toujours de l'habitat homogène en Wallonie. D'ailleurs,
ce n'est pas toujours souhaitable non plus partout.

En tout cas, on a un bâti historique qui est de nature
variable et cela ne peut pas nécessairement s'appliquer
tel  quel  n'importe  comment.  Par  contre,  on  peut
clairement s'en inspirer.

Nous  avons  la  volonté  de  déployer  de  la
massification  de  la  rénovation  du  bâti  ou  de
l'industrialisation.  C'est  un autre  terme qui  est  utilisé.
C'est en cours au travers de la plateforme Reno+ qui a
été  mise  en  place  il  y  a  quelques  semaines  et  qui
accompagnait la mission à Londres qui est évoquée dans
l'article dont vous avez parlé. Cette mission va travailler
dans  les  12 mois  qui  viennent  à  avoir  de  premiers
résultats. C'est une espèce de recherche et actions pour
voir  comment  concrétiser  chez  nous  différentes
méthodes  de  massification,  d'industrialisation  de  la
rénovation.  Le  secteur  de  la  construction  est  très
impliqué  là-dedans.  Je  pense  que  c'est  une  piste  très
prometteuse.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS).  –  Je  remercie  évidemment
M. le Ministre.

Il  est  vrai  que  l'on  voit  de  plus  en  plus  ces
techniques d'isolation par l'extérieur, ce que l'on voyait
peut-être  moins  par  le  passé.  C'est  un  enjeu  qui  est
colossal.  Vous  l'avez  dit,  on  doit  rénover  jusqu'à  45
000 logements privés par an, ce qui est important. On

passerait  donc  d'un  taux  de  1 %  à  3 %.  Vous  l'avez
également dit.

Je  voudrais  peut-être  rappeler  l'importance  de
prendre en compte toutes les opportunités pour arriver à
nos  objectifs  d'ici  2050.  C'est  une  des  raisons  pour
laquelle  j'en parlais,  parce  que  vous  avez  parlé  de  la
complexité du dossier et le fait d'avoir un bâti plus ou
moins similaire. C'est pour cette raison que je prenais
comme exemple le bâti public. Je pense que de ce côté-
là,  il  y  a  un  réel  enjeu  à  viser  puisque,  le  ministre-
président  le  rappelait  ce  matin,  les  enjeux  et  les
engagements  wallons  doivent  viser  cet  objectif
climatique.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE
DÉVELOPPEMENT D'UNE DEUXIÈME LIGNE

DE TRAM À LIÈGE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Fontaine  à  M. Henry,
Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des
Infrastructures, sur « le développement d'une deuxième
ligne de tram à Liège ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  chers
collègues, les associations réclament la mise en œuvre
d'une  deuxième  ligne  de  tram  à  Liège,  entre  Ans  et
Chênée. On sait que l'inauguration de la première ligne,
qui  a  fait  couler  beaucoup  d'encre,  ligne  de
12 kilomètres entre Sclessin et Coronmeuse, est prévue
en avril 2024.

Pour les nombreux observateurs, il y a vraiment une
nécessité de concevoir le développement du réseau de
circulation. Ils plaident pour la mise en route,  pour la
mise  en  chantier  d'une deuxième ligne,  la  ligne  entre
Ans et Chênée, avec pour objectif assez ambitieux, me
semble-t-il,  que cette ligne soit  opérationnelle dans la
décennie.

Actuellement, cette ligne est desservie par des bus à
haut niveau de service, mais le risque de saturation de
ces lignes est criant.

Je viendrai à la question, Monsieur le Ministre. Je
vois que vous hochez la tête, mais c'est ce que déclarent
les associations. On sait que le coût au kilomètre pour
une  ligne  de  tram  est  moins  élevé  que  le  coût  au
kilomètre pour une ligne de bus, malgré l'investissement
très important à la base.

Enfin, ce projet doit absolument répondre aux défis
face  au  développement  auquel  se  trouve
l'arrondissement de Liège.
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Monsieur  le  Ministre,  les  bus  à  haut  niveau  de
service  sont-ils  d'ores  et  déjà  saturés ?  J'attendrai  la
réponse.

Que vous inspirent ces réactions ?

Le  Gouvernement  wallon  est-il  en  réflexion  par
rapport à la mise en service, au fait de lancer les appels
pour cette deuxième ligne de tram ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
me  réjouis  que  vous  vous  intéressiez  à  la  mobilité
liégeoise.  Vous  avez  bien  raison,  parce  qu'il  y  a
effectivement  un  basculement  qui  est  planifié  sur  les
prochaines années, en plusieurs étapes, puisqu'il y aura
l'entrée  en  fonction  du  tram  en  2024,  ce  qui  va
forcément obliger une réorganisation large du réseau de
bus.  Plusieurs  lignes  BHNS entreront  en  fonction  en
2025  et  en  2026,  et  vont  aussi  compléter  ces
basculements très importants.

Pourquoi un BHNS sur cet axe ? D'abord, parce que
c'est  un  très  gros  changement,  une  très  grande
amélioration par  rapport  à  aujourd'hui.  Les  BHNS ne
sont pas du tout saturés, je vous rassure. On peut aller
jusqu'à 30 000 personnes de flux sur ces lignes, c'est une
très grande augmentation. On peut également jouer sur
la  fréquence,  en  allant  jusqu'à  un  bus toutes  les  cinq
minutes si l'on veut. Nous sommes donc très loin de la
saturation par rapport à aujourd'hui.

Par contre,  à plus long terme, l'option du tram est
une  option tout  à  fait  envisageable.  J'y  suis,  a  priori,
personnellement favorable, bien qu'il faudra vérifier que
le public augmente en proportion de ce qui est estimé
ainsi que le potentiel réel des différentes lignes. 

C'est  précisément  pourquoi  nous  avons  prévu  que
cela puisse être une étape suivante. Cet investissement
sur  le  BHNS  est  déjà  considérable.  Ce  sont  des
investissements de 55 millions d'euros pour cette ligne
de BHNS. Ils ont été planifiés en prévoyant l'hypothèse
d'une  tramification  de  cette  ligne,  c'est-à-dire  en
prévoyant  l'emplacement  des  stations,  les  rayons  de
courbure,  et  cetera,  d'une  manière  telle  qu'il  soit
possible  d'upgrader  dans  un  deuxième  temps  en  une
ligne de tram.

Bien entendu,  cela représente un budget beaucoup
plus important. Contrairement à ce que vous avez dit,
cela  représente  aussi  des  moyens  d'exploitation  plus
importants  avec  le  tram.  Ce  sont  donc  des  budgets
supplémentaires encore bien plus importants – jusqu'à
25 millions d'euros par kilomètre pour le tram –, mais
qui peuvent se justifier dans une phase suivante, si les
projections en termes de voyageurs se confirment dans
les prochaines années.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  – Merci,  Monsieur le Ministre,
pour les éléments de réponse que vous avez bien voulu
apporter.

Les  associations qui  sont  sans  doute  à  l'écoute  de
nos travaux auront remarqué que vous êtes favorable –
c'est ce que vous avez dit – à une tramification de cette
ligne, dans une seconde étape, ce qui est bien logique.

Je pense donc que l'objectif  de la décennie est  un
peu optimiste,  voire  très  optimiste,  mais  je  vous  sais
attentif au développement de cette ligne de tram dans le
futur.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. FLORENT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

CONSÉQUENCES DE LA CYBERATTAQUE SUR
L'INTERCOMMUNALE VIVALIA »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES

CONSÉQUENCES DE LA CYBERATTAQUE SUR
L'INTERCOMMUNALE VIVALIA »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  d'actualité  à  Mme Morreale,  Ministre  de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action
sociale  et  de  l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances et des Droits des femmes, de :

- M. Florent,  sur  « les  conséquences  de  la
cyberattaque sur l'intercommunale Vivalia » ;

- Mme Laffut,  sur  « les  conséquences  de  la
cyberattaque sur l'intercommunale Vivalia ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo). – Madame la Ministre, « Nous
possédons  400  ou  500 gigas  de  données  à  caractère
personnel  sur  vos patients,  sur  leurs  pathologies  ainsi
que sur les employés de l'intercommunale Vivalia. Nous
les avons eus dans vos différents sites hospitaliers et,
surtout,  nous  comptons  divulguer  ces  informations  le
26 mai  2022 si  la  rançon n'est  pas  payée » :  voilà  en
substance le message scandaleux des escrocs qui se font
appeler LockBit et qui ont réussi à introduire un virus de
type  ransomware dans  les  systèmes  informatiques  de
l'intercommunale de soins de santé Vivalia.

Il  y  a  cette  menace  scandaleuse  de  divulguer  des
informations confidentielles, mais il y a également les

43 P.W. – C.R.A. N° 22 (2021-2022) – Mercredi 18 mai 2022



répercussions  qui  perdurent  encore  aujourd'hui  –
l'attaque  a  eu  lieu  ce  week-end  –  et  qui  ont
potentiellement des répercussions dangereuses pour les
patients :  des  consultations ont  dû  être  annulées,  sauf
celles  excessivement  urgentes,  tous  les  examens  en
radiographie et en scintigraphie sont également annulés.
On se  rend  compte  des  répercussions  directes  sur  les
patients.  Par  ailleurs,  le  système  de  téléphone  a  été
bloqué et un système de numéro vert a dû être mis en
place. 

La situation actuelle est-elle suivie par vos services ?

L'intercommunale  va-t-elle  être  confrontée  au
paiement d'une rançon ? D'ailleurs, une intercommunale
peut-elle  dégager  un  budget  pour  le  paiement  d'une
rançon illégale ou y a-t-il – nous l'espérons – un espoir
de  retrouver  l'entièreté  du  système  opérationnel  et  de
récupérer les données volées ? 

Y  a-t-il  des  répercussions  possibles  sur  d'autres
systèmes que celui de Vivalia ? Je pense par exemple au
système Helena du Fédéral. 

Comment  la  Région  wallonne  peut-elle  aider  les
hôpitaux à se prémunir contre ce genre d'attaque ? Il y
en a eu d'autres par le passé. Quelles mesures, quel audit
et quels contrôles seront mis en place pour éviter ce qui
est  une  menace  sanitaire  sur  les  soins  de  santé  des
patients ?

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut pour
poser sa question.

Mme Laffut (MR).  –  Madame  la  Ministre,  les
cyberattaques  sont  devenues  un  cauchemar  pour  les
institutions  de  santé.  La  nuit  de  vendredi  à  samedi,
Vivalia,  qui  regroupe  l'ensemble  des  hôpitaux  et  de
nombreuses institutions de la Province de Luxembourg,
a  subi  une  cyberattaque.  Même  si  les  institutions
espèrent que cela n'arrivera jamais, elles sont obligées
de travailler au cas où elles y seraient  confrontées un
jour. 

La direction de Vivalia a évidemment pris les choses
en main directement, aidée par l'ensemble du personnel
et par les services du gouverneur pour ce qui est de la
gestion de crise, afin d'essayer de limiter au maximum
les dommages causés  à  la  patientèle.  Mon collègue a
rappelé  les  rendez-vous  reportés  et  les  nombreuses
conséquences sur le suivi des patients. 

Ces cyberattaques arrivent trop souvent et  ont  des
conséquences bien plus importantes quand il s'agit de la
santé. Je ne doute pas, Madame la Ministre, que vous
avez  pris  conscience  de  l'ampleur  de  ce  phénomène.
Comment  la  Wallonie  a-t-elle  réagi  à  la  première
attaque ? Comment  peut-elle  accompagner  aujourd'hui
et  demain  les  institutions  de  santé  pour  éviter  que
pareille catastrophe ne se reproduise à l'avenir ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame et Monsieur les Députés,
Vivalia, comme de nombreux autres hôpitaux avant elle,
a  connu  des  attaques  de  son  système  informatique,
visiblement  faillible  au  niveau  des  hôpitaux,  par  des
hackeurs. 

Le  système  informatique  est  de  la  compétence
purement fédérale ainsi que le matériel informatique et
les  données  médicales.  Néanmoins,  nous  sommes
attentifs à la situation et nous avons travaillé de concert
avec  le  Fédéral  en  soutien,  notamment  avec  nos
inspecteurs  d'hygiène,  pour  suivre  la  situation  et  voir
dans  quelle  mesure  nous  pouvions  apporter  une  aide
pour faire en sorte que la normalisation puisse revenir le
plus rapidement possible dans ces institutions. 

Le  Centre  national  de  crise  a  été  directement
impliqué  et  l'AViQ  y  a  pris  part  via  les  inspecteurs
d'hygiène.  Un  état  de  la  situation  a  été  fait  assez
rapidement  pour  voir  quelles  mesures  devaient  être
prises pour essayer d'arrêter l'hémorragie et de reprendre
le plus rapidement possible, en priorisant, les différentes
opérations,  en  sachant  que  des  choses  devaient
absolument être maintenues. C'est ce qui a été fait par
les différents opérateurs autour notamment de la cellule
provinciale de crise.

Le  service  informatique  de  Vivalia  a  travaillé  en
collaboration avec la computer crime unit. Les actes de
prélèvement ont repris,  les priorisations fonctionnelles
de  l’ensemble  des  services  qui  ont  pu  reprendre
progressivement une partie des rendez-vous ne sont pas
encore totalement rétablies.

Le  Fédéral  avait  conscience,  il  y  a  déjà  plusieurs
semaines, de l’importance de pouvoir aider les hôpitaux
à renforcer  leur  sécurité  informatique.  C’est  la  raison
pour laquelle dans le cadre du Plan national de relance,
le  Gouvernement  fédéral  a  mis  plusieurs  dizaines  de
millions d’euros en soutien aux hôpitaux pour renforcer
la lutte contre la cybercriminalité, de la même manière
que  la  Wallonie  a  aussi  pris  les  devants  à  travers
plusieurs  initiatives  que mon collègue Willy Borsus a
portées  et  soutenues,  notamment  avec  le  soutien  à
CyberWal, qui est coordonné par Axel Legay, qui nous a
beaucoup  épaulés  dans  le  cadre  de  la  crise  sanitaire,
notamment  pour  tous  les  aspects  de  sécurité
informatique.

Nous  devons  aussi  anticiper,  dans  le  cadre  des
réformes  institutionnelles  qui  pourraient  arriver,  notre
responsabilité, de voir l’étape d’après. Si à un moment
nous devions assumer d’autres  responsabilités  dans le
secteur de la santé, nous devons pouvoir à la fois être en
soutien et soutenir la cybercriminalité, lutter contre cette
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cybercriminalité  à  travers  une  sécurité  maximale.  On
doit aussi vérifier dans chacune de nos institutions au
niveau  de  la  Région  wallonne  pour  s’assurer  que  la
sécurité  est  renforcée,  et  donc  le  travail  que  Willy
Borsus a initié sera d’autant plus utile. 

Je  terminerai  avec  ma casquette  de ministre  de  la
Formation pour dire que la cybersécurité est un secteur
prometteur en termes d’emploi. J’invite sincèrement les
jeunes à se lancer dans ce type de formations, parce que
nous aurons besoin de jeunes qui vont travailler demain
pour  sécuriser.  Le  monde va  devenir  de  plus  en  plus
virtuel et de plus en plus numérique, nous avons besoin
de talents,  ce sont  des  formations et  des  secteurs  qui
sont  généralement  bien  rémunérés,  mais  où  il  y  a
malheureusement  encore  trop  peu  d’étudiants  qui
s’inscrivent dans cette voie, sans doute trop peu connue,
mais qui permet de sécuriser des données extrêmement
sensibles en termes de santé notamment.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Je remercie Mme la Ministre
pour ses éléments de réponse. Je prends note que vous
travaillez de concert  avec le Fédéral.  Vous l’avez dit,
c’est  aussi  une  compétence  très  fédérale,  mais  vous
conviendrez  avec  moi  que  de  telles  attaques  ont  des
répercussions sur la  santé de nos concitoyens et  donc
sur nos compétences régionales en tant qu’autorité sur
les sites hospitaliers.

Vous nous avez informés que CyberWal est un levier
régional qui a  été  activé.  Nous vous appelons à viser
l’excellence au niveau de la sécurité informatique des
hôpitaux.  On  doit  réduire  au  maximum  les
vulnérabilités,  sachant  que  la  sécurité  parfaite  sera
difficile  à  atteindre,  mais  il  s’agit  d’un  secteur  où  la
sécurité informatique doit être d’un niveau irréprochable
pour éviter de telles menaces sur la santé des citoyens.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Merci,  Madame la Ministre,
pour  ces  éléments  de  réponse.  Hébergeant  sur  mon
territoire  un  centre  de  cybersécurité,  je  ne  vais  pas
rappeler  ô  combien  cet  aspect  est  important,  la
cybersécurité  fait  partie  de  notre  quotidien,  a  fortiori
pour  les  institutions  hospitalières.  J’espère  que  tant
CyberWal que le Plan de relance national vont pouvoir
travailler de concert et permettre qu’à l’avenir ce genre
d’attaques ne puissent se reproduire, en tout cas dans les
institutions hospitalières.  Cela paraît  être un prérequis
indispensable  pour  la  santé  des  Wallonnes  et  des
Wallons.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME SOBRY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L’ACTION

DE L’ABSYM DEVANT LA COUR
CONSTITUTIONNELLE CONTRE LA

VACCINATION CONTRE LE COVID-19 PAR LES
PHARMACIENS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Sobry  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale,  de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « l’action de
l’ABSyM  devant  la  Cour  constitutionnelle  contre  la
vaccination contre le covid-19 par les pharmaciens ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Madame  la  Ministre,
l’ABSyM – l’Association belge des syndicats médicaux
– a publié hier sur son site internet un communiqué pour
exprimer  son  opposition  à  la  vaccination  par  les
pharmaciens.  En effet,  le 2 mai,  une phase pilote,  qui
court  jusqu’au  30 juin,  a  été  lancée  et  permet  aux
pharmaciens de vacciner et  aux citoyens de se rendre
dans  une  des  26 officines  participantes  pour  aller
recevoir le vaccin contre le covid.

Selon  l’ABSyM,  la  loi  du  28 février 2022  qui
autorise les pharmaciens à prescrire et à administrer le
vaccin contre le covid viole notamment l’article 23 de la
Constitution, qui garantit le droit à la protection de la
santé puisque, toujours selon l'ABSyM, l'administration
d'un  vaccin  par  un  pharmacien  qui  n'est  pas  qualifié
pour assurer la qualité des soins ne garantit pas ce droit
à la protection de la santé.

Le  conseil  d'administration  de  l'ABSyM  aurait
entamé la procédure via la Cour constitutionnelle. Si la
Cour  devait  suspendre  ou  annuler  la  précitée  loi,
j'imagine que la stratégie wallonne de vaccination s'en
verrait perturbée.

Madame  la  Ministre,  j'imagine  que,  comme  moi,
vous  avez  pris  connaissance  du  communiqué  de
l'ABSyM.  Quelle  est  votre  position,  dans  le  strict
respect de la séparation des pouvoirs, par rapport à leurs
arguments  et,  partant,  la  stratégie  wallonne  de
vaccination devra-t-elle être adaptée ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, non, ce n'est
pas compromis, et ce, pour plusieurs raisons. D'une part,
la loi  qui  permet aux pharmaciens de vacciner s'ils  le
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souhaitent est fédérale et, d'autre part, le recours qui a
été introduit auprès de la Cour constitutionnelle contre
cette loi fédérale n'est pas suspensif. Les pharmaciens
peuvent  donc continuer à  vacciner,  comme ils  le  font
déjà depuis plusieurs mois en Flandre et comme ils le
font déjà depuis années dans de très nombreux pays qui
ont organisé la vaccination avec succès.

En Wallonie, nous avons établi une phase pilote avec
les pharmaciens qui organisaient déjà une partie de la
vaccination en collectant des lots qu'ils gardaient dans
leurs  frigos  et  qu'ils  préparaient  à  destination  des
généralistes qui souhaitaient vacciner à domicile. Parmi
ces 96 pharmacies, nous avons demandé qui souhaitait
rentrer  dans  le  dispositif  de  projet  pilote  dans  un
moment  calme  et  où  la  vaccination  n'est  pas  sous
tension  maximum.  Une  vingtaine  de  pharmacies  sont
rentrées dans le dispositif  et  l'évaluation devrait  avoir
lieu d'ici un mois environ. 

Je regrette cette situation parce que j'ai l'impression
que la première ligne a tout à gagner en travaillant main
dans  la  main.  Dans  le  cadre  de  Proxisanté,  cette
collaboration  est  essentielle.  D'une  certaine  manière,
cela blesse les pharmaciens. Les médecins généralistes
sont sous pression : ils ont énormément de boulot, sont
trop  peu  et  se  plaignent  d'être  surchargés.  Les
pharmaciens, qui ont été remarquables dans le cadre de
cette  crise  sanitaire  –  je  les  remercie  pour  leur
investissement  -,  pour ceux qui  le  souhaitaient  et  qui
avaient  du temps disponible et  des locaux, ont eu les
formations  nécessaires  pour  procéder  à  cette
vaccination. 

Nous  verrons  le  résultat  de  l'arrêt  de  la  Cour
constitutionnelle,  mais  il  ne  compromettra  pas  la
vaccination  parce  que  plusieurs  scénarios  sont  sur  la
table.  J'appelle  de  mes  vœux  à  ce  que  l'on  puisse
maximaliser toutes les pistes pour vacciner et protéger
la population en général, en ce compris les pharmaciens.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  L'ABSyM  soulignait  un
éventuel  conflit  d'intérêts  qui  existerait  quand  un
pharmacien  devient  autoprescripteur,  c'est-à-dire  qu'il
prescrit et qu'il administre en même temps, moyennant
paiement,  le  vaccin.  Il  convient  de  souligner  que
pharmaciens,  comme les  médecins,  sont  soumis  à  un
code de déontologie. 

Je  crois  que  cela  vient  aussi  du  fait  que  la
vaccination chez les médecins généralistes s'est heurtée
à  des  problèmes  d'ordre  logistique  au  niveau  des
livraisons  qui  se  faisaient  en  pharmacie.  Nous  avons
tous  salué  la  vaccination  par  les  pharmaciens  qui
gommait ce problème logistique et qui amenait un outil
supplémentaire dans la stratégie de vaccination.

Je vous remercie d'avoir fait le point, notamment sur
le fait  que la procédure n'est  pas suspensive – ce qui
rassurera beaucoup de citoyens et de pharmaciens – et

par rapport au fait, même dans l'attente de la décision de
la  Cour,  cela  ne  compromettra  pas  la  stratégie  de
vaccination wallonne puisque vous me dites anticiper et
prévoir,  le  cas  échéant,  ce  qu'il  faudra  pour  que  la
stratégie  de  vaccination  puisse  continuer  dans  des
conditions optimales.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME DURENNE
À MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LES COURS

DE FRANÇAIS LANGUE ÉTRANGÈRE
DISPENSÉS AUX RÉFUGIÉS UKRAINIENS

DANS LE CADRE DU PARCOURS
D'INTÉGRATION »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de Mme Durenne à Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale,  de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « les cours de
français  langue  étrangère  dispensés  aux  réfugiés
ukrainiens dans le cadre du parcours d'intégration ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR). – Madame la Ministre, depuis
le début du conflit dramatique qui fait rage en Ukraine,
on  estime  en  Belgique  plus  ou  moins  à  40 000 le
nombre  de  réfugiés  ukrainiens.  Beaucoup d’entre  eux
souhaitent suivre des cours de français pour trouver très
rapidement du travail.

À  côté  des  cours  de  promotion  sociale  qui  sont
financés  par  le  conseil  des  pouvoirs  organisateurs  de
l'enseignement officiel  subventionné, il  y a des ASBL
qui  sont  subventionnées  dans  le  cadre  du  parcours
d'intégration en Wallonie. Elles disposent déjà de cours
de français en langue étrangère.

La  semaine  dernière,  vous  déclariez  vouloir  aider
ces différentes ASBL. C'est l'occasion de faire le point
aujourd’hui. Quelles mesures concrètes seront mises en
place ?  Des  moyens,  des  budgets  seront-ils  dégagés
pour aider ces différentes ASBL ? Allez-vous élargir les
plages  horaires ?  Allons-nous  engager  des  professeurs
de français pour la dispensation de ces cours ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Madame la Députée, le parcours
d'intégration a  été  instauré  il  y  a  quelques années  en
Wallonie. C'est l'occasion pour les réfugiés ukrainiens,
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principalement  ukrainiennes,  de  s'intégrer  dans  ces
parcours  d'intégration  et  de  suivre  des  cours
d'alphabétisation.

De la même manière, il leur est possible de s'inscrire
au FOREm s'ils  le souhaitent  et  de postuler  pour une
formation ou pour un emploi, en sachant qu'il y a aussi
des  dispositifs  qui  sont  organisés  pour  les  aider  dans
l'apprentissage du français.

Nous avons à ce stade, hors Ukraine, 51 dispositifs
qui permettent les parcours d'intégration sur l'ensemble
de la Wallonie.

Dans  le  cadre  de  la  réalité  à  laquelle  on  a  été
confrontée,  c'est-à-dire  le  conflit  ukrainien  et
l'arrivée des  réfugiés  –  dont  on  ne  savait  pas  estimer
encore  le  nombre  –,  nous  avons  proposé  un  appel  à
projets à l'ensemble des opérateurs en leur demandant
s'ils souhaitaient rentrer dans ce dispositif.

Nous sommes intervenus en renfort en passant de 16
à 24 millions d'euros pour ce secteur, ce qui a permis au
total  à 201 opérateurs qui sont soit  des  communes ou
des CPAS, soit des institutions, soit des associations, de
rentrer dans ce dispositif. 

J'ai  été  il  y  a  quelques  jours  avec  mon  collègue,
M. Collignon,  à  Dora  Dores  qui  est  une  institution
reconnue comme éligible pour dispenser des formations
de français et de parcours d'intégration.

Cela  permettra  de  cette  manière  aux  Ukrainiens
comme aux autres personnes qui sont sur notre territoire
et  qui  ne parlent  pas le français de pouvoir y arriver,
sachant que la langue est sans doute un des meilleurs
vecteurs pour communiquer les uns avec les autres.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). – Je vous remercie, Madame
la  Ministre,  pour  votre  réponse.  Les  51 dispositifs
existants  sur  le  territoire  étaient  insuffisants.  Il  fallait
dégager des budgets, ce que vous avez fait notamment à
travers  les  différents  appels  à  projets.  La  plupart  des
réfugiés  sont  en  effet  désireux  d'apprendre  le  plus
rapidement  possible.  Ils  veulent  réellement  s'intégrer
dans notre société tout comme s'insérer sur le marché du
travail. Il est important de réagir très vite, ce que vous
avez fait et je vous en remercie.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE
MME CREMASCO À MME DE BUE, MINISTRE

DE LA FONCTION PUBLIQUE, DE
L’INFORMATIQUE, DE LA SIMPLIFICATION

ADMINISTRATIVE, EN CHARGE DES
ALLOCATIONS FAMILIALES, DU TOURISME,

DU PATRIMOINE ET DE LA SÉCURITÉ
ROUTIÈRE, SUR « LE SORT DU PALAIS DES

PRINCES-ÉVÊQUES DE LIÈGE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de Mme Cremasco à Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « le sort du palais des Princes-
Évêques de Liège ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo). – Madame la Ministre, je
viens vous parler d'un patrimoine exceptionnel au sens
littéral  du terme,  parce qu'il  est  sur  la  liste  des  biens
exceptionnels patrimoniaux de notre Région wallonne,
et il est même sur la liste indicative de l'UNESCO. C'est
dire si le palais des Princes-Évêques de Liège rayonne
bien au-delà de Liège, voire au-delà de la Wallonie.

Ce bâtiment emblématique appartient pour partie à
la  Wallonie  et  à  l’État  fédéral.  Je  ne  vais  pas  vous
décrire  dans  le  détail  toutes  les  caractéristiques
architecturales  et  culturelles  de  ce  bâtiment  qui,
pourtant, le mériterait assurément.

D'abord, je suis sûre que la majorité d'entre vous le
connaît.  Les  autres,  j'ai  plutôt  envie  de  vous  dire :
« Venez à Liège en famille  ou avec des amis pour le
voir ». Malheureusement, vous ne pourrez pas le visiter
parce qu'il  n'est pas accessible au public, sauf dans le
cadre  des  journées  du  patrimoine.  C'est  une  première
problématique.

La deuxième, c'est son état sanitaire. Récemment, un
escalier temporaire a été installé – c'est pour vous dire à
quel point cela en est – dans la deuxième cour, qui est
celle  du  seizième,  la  deuxième  cour  du  palais,
particulièrement  splendide.  Cela  m'inquiète  vraiment
que  l'on  mette  des  emplâtres  sur  des  jambes  de  bois
concernant un bâtiment qui nécessiterait une refonte et
une réflexion transversale complète. 

On  est  donc  dans  ce  contexte-là,  Madame  la
Ministre.  Récemment,  40  millions  d'euros  ont  été
développés par M. le Secrétaire d’État de la Régie des
bâtiments,  M. Mathieu  Michel.  Vous  en  êtes
certainement plus proche que moi.

Deuxièmement,  l'AWaP vient de lancer un appel à
projets qui se clôture au 1er juin pour la valorisation des
biens à haute valeur patrimoniale. Jusqu'ici, il n'y a pas
de porteur de projet, rien ne se dégage.
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Madame  la  Ministre,  dans  vos  compétences  du
Patrimoine et du Tourisme, comment soutenir, stimuler,
encadrer  un projet  qui  pourrait  être  porté  par  d'autres
porteurs ?  Comment  allez-vous  lancer  un  message
positif à l'encontre d'un éventuel futur projet ambitieux
pour ce palais des Princes-Évêques ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  l'intérêt  patrimonial  du  palais  des  Princes-
Évêques de Liège ainsi que son potentiel touristique et
culturel  est  une  évidence  pour  tous.  Vous  l'avez
admirablement bien défendu.

Si la situation pouvait évoluer et permettre un accès
au public plus important dans le cadre de ce prestigieux
bâtiment,  un projet de valorisation concerté serait une
réelle plus-value pour Liège, pour la Wallonie, pour le
monde.

Pour le moment, il faut...

M. le Président. – L'univers, s'il vous plaît.

(Rires)

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Pour le moment,
cette  accessibilité  doit  être  rencontrée  au  regard  des
affectations actuelles  du bâtiment  puisque le  bâtiment
appartient  pour partie  à  la  Régie des  bâtiments,  donc
l’État fédéral. Il est encore occupé par le SPF Justice. Je
n'ai  pas  connaissance  de  projets  de délocalisation.  La
partie  régionale  est  occupée,  pour  le  moment,  par  la
Province de Liège et le conseil provincial.

Vous m'interrogez plus particulièrement sur l'appel à
projets lancé dans le cadre du Plan de relance pour les
biens à haute valeur patrimoniale. C'est un budget total
de  14 millions  d'euros,  avec  des  enveloppes  de  1  à
3 millions d'euros pour une série de projets sur base de
critères bien précis, dont le critère de la temporalité qui
s'inscrit dans le Plan de relance. Pour les projets qui sont
développés  dans  le  cadre  de  cet  appel  à  projets,  au
moment de l'attribution, vous devez pouvoir faire état
d'une demande de permis d'urbanisme.

Je crains que la dynamique que l'on pourrait – je suis
évidemment ouverte à tout – mettre en place autour de
ce projet, de ce site exceptionnel, ne rentre pas dans la
temporalité du Plan de relance.

Néanmoins, j'ai entendu les déclarations des uns et
des  autres.  À la  Région,  c'est  la  compétence  de  mon
collègue,  Adrien  Dolimont.  Si  un  projet  pouvait  être

dégagé entre tous les partenaires potentiels, en tant que
ministre du Tourisme et du Patrimoine, avec le concours
de  l'AWaP,  je  soutiendrai  bien  évidemment  ce  projet.
Comme  vous  l'avez  indiqué,  ce  site  est  un  bien
exceptionnel de Wallonie. Il mérite donc une attention
particulière.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
merci  pour  cet  appel.  J'en  retiens  qu'il  ne  faut
sensibiliser personne et certainement pas la Wallonie à
tout l'intérêt, le potentiel et l'importance de ce projet et
que vous lancez un appel à soutenir. On verra bien pour
les moyens humains et financiers, on parle de dizaines
de  millions  d'euros.  On est  bien  d'accord ?  C'est  une
temporalité longue. Maintenant, le bâtiment est là. Il est
dans l'état où il est. J'avais besoin d'un message positif
de la ministre du Patrimoine et du Tourisme face à un
éventuel  projet  parce qu'il  faut  stimuler  réellement  ce
projet. Il est d'importance. Merci.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA MISE EN PLACE DE L'ALLOCATION

LOYER »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Dispa  à  M. Collignon,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville, sur « la mise en place de l'allocation loyer ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, en
début de semaine, le parti socialiste, par l'entremise de
votre prédécesseur, M. Dermagne, et de votre président,
M. Magnette,  a  publié  un  communiqué  contenant
quelques propositions favorables au pouvoir d'achat de
nos  concitoyens.  Dans  ce  communiqué  se  trouve
mentionnée la généralisation de l'allocation loyer, sans
qu'aucune précision ne soit donnée, aucune information
précise sur la technicité de ce dispositif.

J'avoue que je me suis un peu interrogé sur le sens à
donner  à  ce  communiqué.  Faut-il  l'interpréter  comme
une tentative du PS de tirer un peu la couverture à lui ?
Je n'ose l'imaginer, s'agissant d'un projet qui est inscrit
dans la Déclaration de politique régionale et qui donc, je
présume, est porté par l'ensemble des partenaires de la
majorité, voire au-delà.

Est-ce  une  façon  d'exprimer  une  certaine  forme
d'impatience à l'égard de la  lenteur du Gouvernement
wallon sur  ce dossier ?  Il  faut  bien dire que cela fait
quelques mois que vous nous dites que le projet est en
phase de finalisation, mais on ne voit rien venir ici, au
Parlement wallon, alors même que dans le budget 2021
figuraient des crédits qui n'ont pas été utilisés.
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Ou  alors  faut-il  y  voir  une  sorte  de  tentative  de
pression  à  l'égard  de  l'un  ou  l'autre  partenaire  qui
pourrait  être  récalcitrant  ou  réservé  par  rapport  à  ce
dispositif ?  Il  est  vrai  que  du  côté  de  la  Région
bruxelloise,  l'expérience  de  l'allocation  loyer  fait
apparaître  un  certain  nombre  de  difficultés  qui  ont
d'ailleurs  conduit  des  associations  de  locataires  à
diligenter  des  actions  en  justice  contre  la  Région
bruxelloise,  ce  qui  pourrait  avoir  comme  effet
d'augmenter considérablement la facture à charge de la
Région.

Plutôt que de me perdre en conjectures, Monsieur le
Ministre, je me suis dit que j'allais vous interroger pour
apprendre  auprès  de  vous  ce  qu'il  en  était  très
précisément. Comme moi,  sentez-vous l'impatience de
votre  parti  et  allez-vous  accélérer  le  rythme ?  Dans
quels  délais  le  projet  de  décret  sera-t-il  soumis  au
Parlement ? Le projet d'arrêté d'exécution a-t-il déjà été
soumis à  vos partenaires de majorité ? Merci  de nous
apporter ces précisions.

Ensuite,  au-delà  du  timing,  pouvez-vous  nous
apporter  quelques  précisions  sur  le  contenu  du
dispositif ?  Quels  seront  les  bénéficiaires  de  cette
allocation  loyer,  sur  base  de  quels  critères ?  Quel
montant pourrait  leur être octroyé et  dans le cadre de
quelle enveloppe budgétaire ? Ces précisions ne figurant
pas dans le communiqué du PS, je me permets de vous
les demander.

Je vous remercie par avance pour les réponses que
vous pourrez nous apporter.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et  de la  Ville.  –  Monsieur  le  Député,  je  vous
remercie pour cette question. Nous avons au moins un
point en commun, c'est que nous nous préoccupons du
pouvoir d'achat des gens et nous savons que l'on vit des
moments  compliqués  avec  les  différentes  crises  que
nous traversons par rapport à la crise énergétique et à
l'inflation.

Le marché locatif n'échappe pas à la règle. On vit
une crise au niveau du tissu locatif, qui a été aggravée
notamment  par  les  inondations,  et  par  la  crise
ukrainienne.  Nous  tentons  donc  de  prendre  diverses
mesures pour pouvoir y remédier et l'allocation loyer en
fait partie.

Je vais tenter de vous faire  le point  sur le dossier
puisque  vous  avez  suivi  celui-ci,  vous  m'avez  déjà
interrogé à ce sujet en commission. 

C'est un dossier relativement intéressant, utile, mais
qui prend un certain temps parce qu'il est complexe. Il
nécessite une modification décrétale. Le projet de décret
est déjà passé en deuxième lecture au Gouvernement et
nécessite  –  comme vous  l'avez  explicité  –  également

une modification d'un arrêté d'exécution qui doit passer
au  Gouvernement.  Il  aurait  pu  passer  à  ce
gouvernement,  mais  nous  attendons  l'avis  de
l'Inspection des finances. A priori, il sera donc à l'ordre
du jour du prochain gouvernement.

Il nécessite également des outils informatiques. Il est
évident  qu'un  certain  croisement  de  données  doit
pouvoir intervenir pour que celui qui y prétend puisse
avoir immédiatement cette allocation loyer.

J'en  viens  donc  au  mécanisme.  Le  mécanisme
prévoit un montant de base – je ne vais pas vous donner
de montant aujourd'hui, puisque j'en réserve la primeur
au  Gouvernement  –  qui  sera  majoré  en  fonction  des
situations des différents ménages.

Concernant le fait de savoir qui y a droit, il faudra
alors  avoir  un  certain  délai  sur  la  liste  d'attente  des
logements publics.

Voilà les quelques informations que je pouvais vous
donner aujourd'hui. Il reste peu de temps d'attente. Nous
dévoilerons bientôt le dispositif.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Merci  pour  votre
réponse.

Le processus prend un certain temps, avez-vous dit.
En effet, c'est le moins que l'on puisse dire !

Ma foi, je n'en sais pas beaucoup plus sur le contenu
du  dispositif,  les  montants  concernés,  les  critères
retenus. 

Je vois que les choses avancent à un rythme que je
ne qualifierais pas. Je ne désespère pas de voir arriver
sur la table du Parlement, le texte décrétal dès lors qu'il
aura  été  approuvé  en  deuxième  lecture.  Nous  en
prendrons connaissance avec le plus grand intérêt. 

Puisque vous prenez un certain temps, mettez-le à
profit pour tirer tous les enseignements de l'expérience
bruxelloise, car on sent bien là qu'il y a une nécessité
d'améliorer le dispositif vers plus de simplicité, vers une
certaine  automaticité,  vers  une  maîtrise  des  coûts,
également.  Je  ne  doute  pas  que  vous  tirerez  tous  les
enseignements de cette expérience bruxelloise avant de
nous proposer la version finale de votre projet.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME SOBRY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA RÉUNION DE LA CELLULE
SÉCHERESSE DE CE MARDI 17 MAI ET SES

ÉVENTUELLES MESURES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Sobry  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la réunion de
la  cellule  Sécheresse  de  ce  mardi 17 mai  et  ses
éventuelles mesures ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Madame  la  Ministre,  hier
après-midi, la cellule d'expertise Sécheresse s’est réunie
au sein du Centre régional de crise afin de faire le point
sur la situation de la sécheresse que la Wallonie connaît
actuellement. 

Il  est  vrai  que  la  pluie  s'est  faite  assez  rare  ces
dernières semaines et l'on s’attend à ce que la sécheresse
perdure.  Alors  que  l’IRM  alerte  par  rapport  à  un
printemps  éventuellement  plus  sec  que  le  record
historique de 1976, la situation de la Wallonie doit être
analysée en tenant compte des averses malheureusement
exceptionnelles  que  l'on  a  connues  l'an  dernier  et  de
l'hiver qui fut particulièrement pluvieux.

Ainsi, la situation des nappes phréatiques ne serait
pas catastrophique, même si l'on observe actuellement
une hausse de la consommation, notamment à cause de
la chaleur. 

Je me tourne donc vers vous, Madame la Ministre,
pour  que  vous  puissiez  m'informer  de  l'issue  de  la
réunion  qui  s'est  tenue  hier.  Des  mesures  spécifiques
ont-elles été décidées ? Y a-t-il lieu de s'alarmer de la
situation actuelle ? De façon plus générale, pensez-vous
qu'il faille prévoir des mesures automatiques en cas de
persistance de la sécheresse en Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, la situation relative à la
sécheresse  est  en  effet  préoccupante.  Vous  l'avez
rappelé,  il  n’a  pas  plu  depuis  environ  15 jours,
aujourd’hui.

La météo,  même si  quelques averses  sont prévues
dans les prochains jours, laisse entendre un climat sec,
voire extrêmement sec, qui va encore perdurer pendant
plusieurs semaines. 

Bien  entendu,  il  était  important  que  ce  le  Centre
régional de crise puisse faire le point. Cela a été fait hier

après-midi. Cela se fait maintenant régulièrement tous
les 15 jours sur la situation.

Que nous dit le Centre régional de crise ? 

Tout  d'abord,  mes  premières  pensées  vont  aux
agriculteurs  parce  que  ce  sont  les  premières  victimes
aujourd'hui  de  cette  sécheresse,  essentiellement  de
surface, puisque, comme vous l'avez rappelé, les nappes
phréatiques  ont  été  largement  remplies  cet  hiver  et
l’automne dernier avec des pluies importantes.

En ce qui concerne spécifiquement la problématique
de l'eau potable, il n’y a effectivement pas de crainte à
avoir  à  court  terme.  Néanmoins,  il  peut  y  avoir  un
certain nombre  de  tensions sur  le  réseau  en  certaines
zones du territoire.

Le problème se pose plus spécifiquement au niveau
des cours d'eau. Certains cours d’eau ont des débits de
rivière  qui  diminuent  très  fortement.  C’est  le  cas  du
Viroin, par exemple, ou à certains endroits sur l’Ourthe,
ce  qui  aboutit  à  des  restrictions,  au  niveau  de  la
circulation  ds  kayaks,  sur  deux  sections  déjà  de  ces
rivières.

En ce qui concerne les zones de baignade – puisque
nous  venons  justement  d’ouvrir  la  saison  balnéaire
dimanche  dernier,  le  15 mai,  elle  a  précédé  d’une
quinzaine  de  jours  celle  de  l'année  dernière  –,  la
situation est tout à fait correcte. Ces zones peuvent être
utilisées. 

Le  dernier  élément  de  diagnostic,  c'est  la
problématique  des  feux  de  forêt.  Vous  savez  que
certains  départs  de  feux  ont  été  constatés  sur  le
territoire. Le DNF est extrêmement vigilant. Vous savez
que dans les Hautes-Fagnes,  on a déjà dû prendre un
certain nombre de restrictions d’usage. La situation doit
donc être, bien sûr, contrôlée en tout temps et en tout
territoire.

De façon plus générale, si vous me le permettez, je
dirais  qu'il  y  a  deux  mots  clés.  Le  premier  est  « la
vigilance »,  garder  une  veille  sur  la  situation  très
régulièrement. Deuxièmement, « la responsabilité », de
l'ensemble des usagers par rapport à leur consommation
d'eau  pour  que  nous  puissions  demeurer  dans  une
situation  correcte,  notamment  sur  le  plan  de  la
distribution de l'eau potable.

Enfin,  nous  travaillons  avec  le  Gouvernement  à
l'opérationnalisation  d'une  stratégie  Sécheresse,  que
nous avons validée l'été dernier, au moment où, hasard
du calendrier, nous avions malheureusement largement
les pieds dans l'eau, voire beaucoup plus que cela. Cette
stratégie  Sécheresse  est  aujourd'hui  en  cours
d'opérationnalisation.  Elle  prévoit  toute  une  série  de
mesures beaucoup plus structurelles pour faire en sorte
d'équiper  la  Wallonie  d'un  certain  nombre  d'outils  et
d'être résilients...
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M. le Président. – Merci de conclure.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  ...  notamment  en  matière  de  gestion  de  la
demande.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Merci,  Madame la  Ministre.
C'est vrai que les périodes de sécheresse se font de plus
en  plus  régulières  dans  notre  pays  et  obligent  les
citoyens,  les  agriculteurs  particulièrement,  à  s'adapter.
De  leur  côté,  j’ai  également  vu  que  les  communes
commencent  à  prendre  des  mesures  par  rapport  à  la
sécheresse. Je pense que des mesures plus automatiques,
par  exemple  lorsque  certains  seuils  prédéfinis  sont
atteints, peuvent avoir un intérêt. Elles amèneraient en
tout cas plus de prévisibilité.

J'en ai déjà parlé dans ma question : de façon plus
ponctuelle – espérons-le, du moins –, je pense aussi à la
guerre en Ukraine qui va avoir  des impacts sur  notre
agriculture,  qu'il  s'agisse  d'élevage  ou  de  culture.
Quelque  part,  la  sécheresse  ne  va  qu'ajouter  du
problème  au  problème.  Je  vous  aurais  suggéré,  mais
vous  l'avez  anticipé  parce  que  votre  réponse  le
confirme,  d'ajouter  à  vos  mots  clés  celui  de
l'anticipation. Vous le confirmez en parlant de mesures
qui sont beaucoup plus structurelles.

DÉBAT SUR L'ÉTAT DE LA WALLONIE, EN
APPLICATION DES ARTICLES 70 ET 135 DU

RÈGLEMENT

M. le Président. – L'ordre du jour appelle le débat
sur l'état de la Wallonie en application des articles 70 et
135 du règlement. 

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  pense  que  l'on a
tous  entendu  la  prise  de  parole  de  M. Di Rupo,  le
ministre-président, ce matin. Dans celle-ci, un élément
important  a  été  oublié,  à  savoir  la  ligne  politique
fondamentale  qui  caractérise  la  politique  du
Gouvernement  wallon.  À  notre  sens,  c'est  une  ligne
politique  libérable  qui  caractérise  la  politique  du
Gouvernement  wallon.  D'ailleurs,  M. Di Rupo  lui-
même, dans L'Écho, quand il parlait du Plan de relance,
disait :  « Effectivement,  dans  le  Plan  de  relance,  le
centre  est  une  initiative  privée  sinon  c'est  du
communisme. »  C'est  étonnant,  l'investissement  public
serait du communisme.

J'ai un petit cadeau pour vous, Monsieur Di Rupo. Je
vous ai  apporté un nœud papillon bleu,  qui irait  bien
avec la  couleur de votre costume,  mais  aussi  avec la
couleur  de  votre  politique,  totalement  libérale  à
plusieurs niveaux. Par exemple, par rapport au Plan de

relance,  les  choses  sont  claires :  des  recettes  ont  été
ressassées,  ont  été  refaites  depuis  25-30 ans,  sont  les
mêmes que maintenant en prenant des capitaux publics
importants puis on les met dans les grandes entreprises
en  espérant  par  là  avoir  des  emplois  stables  ou  une
transition écologique.

On a vu cela dans le dossier de Caterpillar, dans le
dossier de GSK, et, plus récemment, dans celui d'AGC.
AGC est une entreprise près de chez moi, à Fleurus, que
je connais bien. 187 emplois y sont menacés. C'est une
usine qui va fermer alors que, au cours de son existence,
cette entreprise a bénéficié de 170 millions d'euros de
subsides publics, dont 60 millions d'euros de la Région
wallonne. Pour quoi finalement ? En tout cas pas pour le
maintien des emplois.

Hamon  est  une  entreprise  encore  plus  proche  de
nous  dans  le  temps  et  compte  250 personnes.  La
SOGEPA, l'outil économique wallon, y a injecté en cinq
ans  128 millions  d'euros  de  subsides  publics.  Là  non
plus, aucune garantie n'est obtenue en matière d'emploi.

Non  seulement  ce  sont  des  subsides  qui  ont  été
investis sans garantie pour les emplois, mais de manière
non  transparente  puisqu'on  a  posé  des  questions
concernant AGC. On a ainsi voulu savoir précisément,
en matière de subsides énergétiques, de combien avait
bénéficié  AGC.  M. Borsus  et  ainsi  que  vous-même
Monsieur  Di Rupo,  vous  nous  répondez  que  c'est
confidentiel.  À  la  fois,  ce  n'est  pas  efficace  et  pas
transparent.

Il y a là des choses à remettre en question puisque,
dans le Plan de relance futur,  on propose maintenant,
sous différentes formes, de mettre 1 milliard d'euros sur
la table pour les grandes entreprises. Pour nous, c'est un
vrai  problème  puisque  ce  sont  des  recettes  qui  ont
montré toutes leurs limites. On ferait sans doute mieux
d'investir tout cet argent dans des initiatives publiques
que l'on maîtrise.

On  voit  aussi  cette  patte  libérale  en  matière
énergétique. Comme vous sans doute, j'ai été interpellé
plusieurs  fois  par  des  travailleurs  et  des  travailleuses,
notamment  le  13 mai,  au  moment  où  il  y  a  eu  ces
actions syndicales, par des personnes qui viennent près
de nous et qui disent que les factures de régularisation
sont  beaucoup  trop  chères :  1 000 euros,  1 700 euros,
2 000 euros. Comment les gens vont-ils faire face ?

Que  fait  le  Gouvernement  wallon  par  rapport  à
cela ?  Rien.  Le  Gouvernement  wallon  aurait  pu,  par
exemple, comme le demandait Test Achats, ou comme
le demandait M. Defeyt, « nettoyer la facture », c'est-à-
dire que certains postes ne regardant pas directement la
consommation de l'électricité et du gaz soient sortis de
la facture. Il ne l'a pas fait. Par exemple, on paie, dans la
facture,  entre  autres,  l'éclairage  public.  On  aurait  pu
retirer cela pour alléger la facture. Cela n'a pas été fait. 
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Par  contre,  quand il  s'agit  de  soutenir  les  grandes
entreprises, notamment via les accords de branche qui
sont des subsides énergétiques qui coûtent 160 millions
d'euros par an, qui ont coûté un milliard d'euros sur huit
ans, des sommes importantes, quand on parle de cela, le
Gouvernement wallon est  présent.  Là, on les soutient.
C'est  deux poids,  deux mesures.  C'est  inacceptable  et
cela montre à quel point la politique du Gouvernement
wallon est une politique libérale favorable aux grandes
entreprises et pas aux citoyens.

On  voit  cela  aussi  dans  les  inondations,  dans  la
manière dont on prend en main ces inondations.

Les sinistrés nous interpellent pour nous dire qu'ils
ont les plus grands problèmes avec les assurances. Il y a
des  personnes  qui,  pendant  dix  mois,  n'ont  pas  vu
d'expert ; des personnes qui ont vu un expert, mais pour
lesquelles il n'y a toujours pas d'accord. Cela veut dire
que l'on habite chez un ami ou, pire, que l'on habite dans
une maison insalubre.  D'autres  personnes  encore  sont
obligées d'accepter des  deals qui sont en dessous de la
valeur des dégâts.

Par exemple, j'ai été interpellé par une personne qui
a pour 90 000 euros de dégâts et qui a accepté un deal à
12 000 euros.  Pour quelle  raison ? Parce  que  les  gens
sont fatigués, parce que les gens sont épuisés. Expertise,
contre-expertise, travail administratif...Tout cela épuise
les gens. 

Par  contre,  à  côté  de cela,  oui,  les  assurances  ont
reçu effectivement, de la part du Gouvernement wallon,
une aide de 2 milliards d'euros. Nous, on paie 100 % de
nos  primes  d'assurance,  les  sinistrés  paient  100 % de
leurs  primes  d'assurance  et,  elles,  paient  25 %  des
dégâts.  Pour des  assurances qui  ont fait,  pendant  huit
ans, 15 milliards d'euros de bénéfices, ce qui représente
huit fois de quoi payer les dégâts.

Peut-être  n'appelez-vous  pas  cela  un  cadeau,  mais
nous oui. À côté de cela, les sinistrés sont dans la misère
tandis  que  les  assurances  sont  dans  une  situation
confortable. Elles se permettent même d'augmenter les
primes, elles se permettent même de ne pas faire leur
travail. Ce  deal était déjà inacceptable il  y a 10 mois,
mais maintenant que l'on voit que les assurances, sur le
terrain, ne font même pas le travail, il est évidemment
encore plus inacceptable.  Là aussi,  on voit  que l'on a
favorisé les assurances privées  et  pas les sinistrés.  Là
aussi, on voit la marque d'une politique libérale. 

On voit cela aussi au niveau des maisons de repos.
Les maisons de repos sont un grand sujet d'inquiétude
pour nous. Avec le scandale Orpea, on se rend compte
que les maisons de repos sont  face à un système qui
privilégie les  dividendes importants,  qui  privilégie les
bénéfices  importants  plutôt  que  le  bien-être  des
résidents. Là, il y a incompréhension. On a dénoncé cela
depuis la sortie du livre en France le 26 janvier ; il y a
eu  une  commission  le  1er février  où,  notamment,  la

ministre et votre gouvernement se sont engagés à faire
des  inspections  et  à  les  rendre  publiques.  Trois  mois
plus  tard,  précisément  106 jours  plus  tard,  il  n'y  a
toujours pas de trace de ces inspections. En fait, ce qui
est  en train de se passer,  c'est  que,  objectivement,  on
protège le système Orpea, on protège le système Korian.

En Wallonie,  la  moitié  des  maisons de repos sont
privées. Heureusement, toutes n'appartiennent pas à de
grands  groupes  comme  Armonea,  Korian  ou  Orpea,
mais  une  partie  importante  de  ces  maisons  de  repos
sont, pour nous, un sujet d'inquiétude puisque l'on reçoit
des  témoignages  selon  lesquels  des  comportements
inacceptables,  des  mécanismes  qui  sont  liés  aux
systèmes  Orpea  et  Korian,  par  exemple,  sont  aussi
présents  en  Wallonie.  Là  aussi,  entre  l'intérêt  de  ces
grands groupes commerciaux ou l'intérêt des résidents,
le Gouvernement wallon fait le mauvais choix. Il serait
justement  temps de penser  à sortir  ce secteur-là de la
sphère commerciale. Il n'est pas normal que l'on puisse
faire  des  bénéfices  faramineux  ou  des  dividendes
faramineux sur le bien-être des résidents ou sur le bien-
être de l'accompagnement de leurs familles. Là-dessus,
il y a un problème et il faut changer de politique.

Le dernier élément, mon camarade John Beugnies en
parlera sans doute bien mieux que moi, c'est la question
du logement. On est tout de même dans une région où
40 000 ménages  figurent  sur  une  liste  d'attente.  Cela
représente plus de 90 000 personnes qui  sont  sur liste
d'attente pour avoir un logement social.

La Déclaration de politique régionale avait dit : « On
va  faire  12 000 logements,  dont  3 000 nouveaux
logements ». C’est  ce qui était dans la Déclaration de
politique régionale,  noir sur blanc. La situation réelle,
c’est  qu’en  2020,  il  y  a  eu  300 nouveaux  logements
publics.  Si l'on parle de logement social,  où l’on doit
rencontrer  les  revenus  des  personnes  qui  sont  en
difficulté, il y a 126 logements sociaux de moins qu’au
début  de  la  législature.  On  a  un  problème :  on  ne
rencontre  pas  les  besoins  de  toute  une  série  de
personnes. Le choix que fait le Gouvernement, c’est de
laisser cet élément, ce droit fondamental d’avoir un toit
au-dessus de la tête,  de le laisser au marché, avec les
conséquences  que  le  loyer  augmente,  que  le  prix  à
l’acquisition  augmente  voire  explose,  tout  le  monde
peut le constater, parce qu’il y a ce dogme qui dit qu’à
un moment donné, cela doit rester au marché.

Pourtant,  dans  ce  secteur,  si  l'on  investissait  de
manière  publique,  cela  pourrait  être  intéressant  sur  le
plan économique, social et écologique. Le constat que
nous  faisons,  c’est  qu’il  est  temps  de  changer  de
politique, d’abandonner cette politique libérale, d’avoir
une politique de gauche d’investissements publics, une
politique qui puisse rencontrer les besoins des citoyens.
Il est temps de changer.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.
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M. Beugnies (PTB). – Puisque mon chef de groupe
a  parlé  du  logement,  il  est  intéressant  de  pouvoir
développer  cette  thématique.  Monsieur  le  Ministre-
Président,  Mesdames  et  Messieurs  les  Ministres,
Monsieur  le  Ministre  du  Logement,  dans  votre
Déclaration  de  politique  régionale,  vous  nous  dites :
« On  va  répondre  à  la  crise  du  logement.  On  va
augmenter le nombre de logements publics et faire en
sorte que les logements soient plus accessibles. » C’est
le discours,  mais quand on creuse un peu, on se rend
compte qu’en réalité, dans les faits, la politique menée
actuellement par votre Gouvernement prépare, à terme
et petit à petit, la mise à mort du logement social.

Les seules mesures positives qui sont et seront prises
auront  des  effets  bénéfiques  très  limités,  et
exclusivement  à  court  terme.  Je  vais  vous  donner  un
exemple : dans le Plan de relance, il est prévu de mettre
à  disposition  des  terrains  publics  aux  privés  en  leur
demandant  qu’en  contrepartie,  ils  s’engagent  à  ne
vendre qu’à un prix abordable à des personnes éligibles
aux  prêts  sociaux.  C’est  très  bien  pour  le  premier
acheteur, mais lorsque cet acheteur voudra revendre son
logement, il pourra le revendre au prix du marché sans
aucune contrainte. Plus court terme que cela, tu meurs,
comme on dit.

On met de l’argent public dans du logement pour le
faire entrer dans le cycle de la spéculation.

Ensuite,  en  menant  ce  genre  de  politique,  vous
abandonnez  l’idée  d’augmenter  le  parc  de  logements
publics. Pourtant, il y a de nombreux exemples de villes
en Europe où le taux de logement public est bien plus
élevé qui prouve que c’est rentable. Il est faux de dire
que le logement public est coûteux.

Construire  un  peu  de  logements  publics,  comme
vous  le  faites,  c’est  coûteux,  mais  construire
massivement du logement public, cela devient rentable,
j’y reviendrai.

Un élément essentiel de lutte contre la pauvreté, cela
passe par le logement, tout le monde vous le dira, que ce
soit les associations, les acteurs de terrain ou encore des
universitaires.  Votre  Gouvernement  en  a  bien
conscience,  puisque  dans  sa  Déclaration  de  politique
régionale, il est mentionné ceci : « L’ambition de tendre
vers 10 % de logement public par bassin de vie ». J’ai
envie  de  vous dire  « chiche »,  mais  ne  soyons pas  si
gourmands  et  disons  10 %  sur  toute  la  Wallonie,  de
manière  globale.  Cela  ferait  58 000 logements  à
construire. Combien de logements ont été construits en
2020 ? Trois cent trente-deux logements. À ce rythme, il
faudrait 175 ans pour y parvenir.

Aujourd’hui,  on fait  encore un autre constat,  et  je
crois que les mots ont leur importance : vous ne parlez
plus de logement public, mais vous parlez de logement
d’utilité  publique.  C’est  important,  parce  qu’un
logement  d’utilité  publique peut  être  bien entendu un

logement  social,  mais  peut  aussi  être  un  logement  à
loyer modéré, un logement à loyer d’équilibre ou même
un  logement  privé  géré  par  une  AIS,  une  agence
immobilière sociale.

Or, les 40 000 familles qui sont sur la liste d’attente,
de quoi  ont-elles  besoin ?  Elles  n'ont  pas  besoin d'un
logement à  loyer  d'équilibre,  mais  d'un vrai  logement
social avec un loyer adapté à leurs revenus.

La plupart des logements créés aujourd'hui sont des
logements moyens. Seul 1,5 % des 40 000 familles, soit
91  000  personnes,  sur  liste  d'attente  entre  dans  cette
catégorie  de  logements  moyens.  Vous  mettez  de  côté
l'immense  majorité  des  familles  en  attente  d'un  vrai
logement social : 98,5 % des 40 000 familles sont mises
de côté parce qu'elles attendent un logement social.

Plus grave encore, comme mentionné par mon chef
de  groupe,  le  nombre  de  logements  sociaux  diminue.
Entre  2019  et  2021,  sous  la  législature  actuelle,  la
Wallonie  a  perdu  126 logements  sociaux.  Les  autres
logements construits sont des  logements  moyens ou à
loyer  d'équilibre  inaccessibles  à  la  majorité  des
personnes sur liste d'attente.

Monsieur le Ministre, votre Gouvernement a décidé
de  faire  appel  à  des  partenariats  public-privé  pour  la
construction de logements. Or, l'histoire a démontré que
ce système est intéressant pour le privé, mais coûteux
pour nous.  Les PPP ont fait  des dégâts partout où ils
sont passés. Mon chef de groupe en a déjà parlé. 

La Fédération Wallonie-Bruxelles y a renoncé il y a
quelques  années  pour  ses  bâtiments  scolaires  parce
qu'elle  passait  de  280 millions  d'euros  au  départ  à
756 millions  d'euros  avec  le  système  de  PPP.
Apparemment, elle n'apprend pas de ses erreurs parce
qu'il est à nouveau prévu de faire appel à des partenaires
public-privé. 

En Irlande, les PPP ont coûté 400 millions d'euros de
plus que prévu pour 1 500 logements. La Fédération des
CPAS parle d'un surcoût en moyenne de 20 à 30 % via
les PPP. Je citerai ce qu'a dit le Syndicat européen de la
fonction  publique  en 2020 :  « Si  vous  êtes  un  bon
secteur  public,  vous  ne  devriez  pas  avoir  besoin  des
PPP. Si vous êtes mauvais, vous ne devriez pas vous en
approcher ». Le message est clair. 

Aujourd'hui,  174 millions d'euros  sont prévus pour
des logements via des partenariats public-privé, ce qui
veut  dire,  en  principe,  la  création de 1 200 logements
selon vos chiffres. Un véritable flou est organisé autour
de cela. On sait juste qu'une partie sera achetée clé sur
porte au privé,  une autre partie  via PPP en offrant  le
terrain  au  privé,  mais  on  ne  connaît  pas  du  tout  la
proportion.  Certains  logements  seront  transmis  au
public et une autre partie sera vendue à des particuliers,
mais on ne connaît pas la proportion. Avec tout ce flou,
il  est  pratiquement  impossible  de  savoir  combien  de
logements seront réalisés en définitive. Si l'on va dans la
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même direction qu’aujourd’hui, il y a fort à parier que
rien n'ira pour le logement social.

Pourtant,  Monsieur  le  Ministre,  on  peut  faire
autrement, et c'est une question de volonté politique. Il
faut  savoir  que le logement social  est  rentable s'il  est
suffisamment  étendu.  Partout  où  le  pourcentage  de
logements  sociaux  est  important,  c'est  rentable  parce
qu'il  n'y  a  pas  que  des  travailleurs  malades  ou  des
travailleurs sans emploi dans ces logements, mais aussi
des travailleurs actifs et des indépendants. Cela génère
des revenus locatifs plus importants puisque les loyers
sont  calculés  en  fonction  des  revenus.  Il  est  donc
logique que ce soit rentable. 

Nous sommes tous conscients que cela implique des
investissements importants, mais nous constatons que la
Région wallonne a une capacité  d'emprunt importante
puisque,  dans  le  cadre  de  son  plan  Oxygène,  elle  a
emprunté 2,7 milliards d'euros dont 1,6 milliard d'euros
seulement ont été utilisés pour ce plan Oxygène. C'est
donc 1,1 milliard d'euros  pour faire  du logement,  soit
six  fois  plus  que  ce  que  le  Plan  de  relance  prévoit
aujourd'hui.  Si  l'on  engage  1 milliard  d'euros  dans  la
construction  de  logements  par  an,  on  peut  construire
8 000 logements  chaque  année.  La  Région  wallonne
pourrait engager 1 milliard d'euros par an, financer 25 %
de la somme et prêter 75 % de la somme à taux zéro aux
sociétés de logement pendant 30 ans.  Cela correspond
d'ailleurs à la demande des sociétés de logement qui ne
demandent  pas  que  la  Région  paie  tout,  mais  qu'elle
prenne en charge une partie.

Selon  une  étude  de  la  VUB,  100 millions  d'euros
investis  dans  la  construction  créent  l'équivalent  de
1 200 équivalents  temps  plein.  Ainsi,  avec  1 milliard
d'euros par an, 12 000 emplois équivalents temps plein
sont créés.

Selon  cette  même  étude,  ce  seront  ainsi
876,4 millions  d'euros  de  valeur  ajoutée  qui  seront
générés à court terme.

En conclusion, je dirais, Monsieur le Ministre, que
vous n'avez aucune excuse pour ne pas commencer dès
maintenant. Les 1,1 milliard d’euros d’emprunt prévus
pour  le  plan  Oxygène  peuvent  être  dédiés,  dès
aujourd'hui,  dès  maintenant,  à  la  construction  de
logements sociaux.

Si vous faites la même chose pendant encore cinq
ans,  vous  résorberez  toute  la  liste  d'attente  des
logements sociaux. 

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Parler  de  l'état  de  la
Wallonie, c'est aussi parler de l'état de sa gouvernance.

La législature précédente a été marquée par le scandale
Publifin.  Une  commission  a  produit  des
recommandations  et  l'on  aurait  pu  penser  que  tout  le
monde en aurait tiré les leçons.

Malheureusement,  les  récentes  révélations  sur  le
projet Cristal Park à Seraing font craindre que ce ne soit
pas le cas. 

Depuis plus de 15 ans, une quarantaine de millions
d'euros  d'argent  public  ont  été  investis  par  différents
pouvoirs  et  institutions  publics  dans  le  projet  Cristal
Park qui visait à créer sur le site du Val-Saint-Lambert
un complexe de logements,  de bureaux, de loisirs,  de
commerces et de tourisme. 

La Région wallonne elle-même a accordé plusieurs
subventions pour la rénovation du château du Val-Saint-
Lambert et la dépollution du sol autour de cette célèbre
cristallerie. 

Elle a tout récemment été sollicitée pour 3 millions
d'euros dans le cadre de la politique intégrée de la ville
pour  permettre  à  la  Ville  de  racheter  des  terrains  qui
appartiennent à la Ville – première bizarrerie – et à la
Maison  sérésienne  –  dont  la  Ville  est  le  principal
actionnaire  –  et  qui  sont  l'objet,  actuellement,  d'un
compromis de vente afin d'apurer les dettes de la société
anonyme qui gère le projet.

Malgré  toutes  ces  promesses  et  tout  cet  argent,
aucun bâtiment n'est sorti de terre et aucun emploi n'a
été créé. 

On  se  retrouve  devant  un  montage  extrêmement
compliqué  de  sociétés  privées  financées  quasi
exclusivement par des fonds publics. C'est là que l'on se
demande si tout le monde a bien retenu les leçons de
Publifin.

Des journalistes d'investigation – notamment  Le Vif
et la RTBF – ont révélé que des mandataires publics ont
contourné la loi  sur les marchés publics.  Ils  ont aussi
montré que des compromis de vente ont été conclus sur
base  d'une  sous-évaluation  manifeste  de  la  valeur  de
terrains appartenant à la Ville de Seraing. 

Les promoteurs du projet sont aujourd'hui incapables
de rembourser les dettes des sociétés qu'ils ont créées,
mais ils se lancent, en même temps, dans des projets du
même genre en Italie. 

On se trouve donc à nouveau devant l'utilisation de
fonds  publics  au  profit  d'actionnaires  privés  qui  font
passer leurs intérêts avant les besoins des citoyens. C'est
quand même vraiment interpellant.

Enfin,  certaines  parties  du  projet  posent  question
d'un  point  de  vue  écologique.  La  création  d'un  parc
d'accrobranche en plastique recyclé – excusez du peu –,
de  bureaux  et  de  parkings  sur  plus  de  20 000 mètres
carrés en pleine nature nécessite l'abattage d'une partie
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boisée conséquente et la destruction d'un environnement
naturel exceptionnel. 

Il  serait  complètement  incohérent  de  vouloir
construire dans la forêt alors que la partie en aval du site
est en zone inondable et  que, à quelques centaines de
mètres de là, des immeubles vides sont disponibles et
pourraient être réaffectés. 

Il  est donc normal que la population demande des
comptes. 

Les conseillers communaux du PTB, rejoints par les
autres  partis  de  l'opposition,  ont  sans  cesse  posé  des
questions  et  ont  finalement  obtenu,  à  l'unanimité  du
Conseil, ce qui veut dire aussi la majorité des socialistes
au  pouvoir,  la  création  d'une  commission  chargée  de
faire  toute  la  lumière  et  toute  la  transparence  sur
l'affaire. C'est une très bonne chose.

La  Région  wallonne  aurait  tout  intérêt  à  soutenir
activement  cette  démarche.  Elle  doit  aider  à  faire  la
transparence.  Elle  doit  réexaminer  les  demandes  de
permis et réorienter les projets. 

Jusqu'à  présent,  les  ministres  Collignon et  Borsus
ont annoncé vouloir suivre ce dossier dans le respect de
leurs compétences, de la séparation des pouvoirs et de
l'autonomie communale. Quand on se trouve face à des
problèmes  de  gouvernance  tels  que  ceux-là,  cela  ne
suffit pas. 

D'ailleurs,  le  fait  que la Région est  liée au projet,
puisqu'elle a, de nouveau, récemment donné son accord
de principe pour subsidier ce projet dans le cadre de la
politique intégrée de la Ville,  dont je viens de parler,
malgré des courriers et des interpellations restées sans
réponse, nous pensons qu'il faut une démarche active de
soutien  à  tous  ceux  qui  veulent  la  transparence  et  la
préservation des biens publics et de la nature.

La  Région  wallonne,  en  soutenant  les  autorités
communales  et  ceux  qui,  dans  le  Parlement,  se  sont
aussi exprimés pour faire avancer ces démarches vers la
transparence,  va-t-elle  donner  un  signal  positif  aux
citoyens en gelant le projet, en refusant les permis dans
les  forêts  et  les  prairies  et  en  évitant  de  gaspiller
3 millions d'euros  aux seules fins d'éponger les  dettes
d'une société anonyme dont on sait qu'elle est gérée sans
aucune  transparence  et  avec  des  soupçons  de
détournement de fonds ?

Sur ce plan-là, il est aussi urgent et important que le
Gouvernement wallon donne un signal aux citoyens. Je
vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). – Parfois, je me demande un peu
ce que je fais là. Je ne dois pas être le seul, mais je vais
essayer  de  me  concentrer  sur  le  sujet.  Seraing,  c'est
beau,  mais  c'est  loin.  On  peut  égrainer  toutes  les

communes  wallonnes  et  expliquer  les  transferts,  les
débats  des  conseils  communaux.  C'est  extrêmement
intéressant, mais j'avais cru comprendre – peut-être n'ai-
je pas été assez attentif ? – que le sujet était l'état de la
Wallonie, Madame Bernard. Au cas où.

En fait, en ce qui vous concerne…

(Réaction de M. Mugemangango)

Attendez, Monsieur Mugemangango. Pour l'instant,
c'est moi qui cause. Je ne vous ai pas coupé. Je vous
demanderai, s'il vous plaît, d'être très attentif. Je parlerai
un peu de vous, ne vous inquiétez pas.

Je  disais  simplement  à  Mme Bernard  que  je
commençais à avoir l'habitude. Un sujet est abordé et
l’on  en  aborde  un  autre.  Cela  permet  de  faire  des
phrases, mais j'ai l'impression que la situation est plus
importante  et  plus  grave  en  Wallonie  aujourd'hui  que
d'entrer  dans  des  débats  comme  ceux  que  je  viens
d'entendre et qui sont, à mes yeux, assez inintéressants.

La  Wallonie  traverse  des  mers  agitées  et  j'estime,
mon groupe estime, même si c'est drôle, vous trouvez
cela  drôle,  Monsieur  Mugemangango,  ce  n'est  pas
grave. J'estime que le Gouvernement wallon tient le cap
–  au  contraire  de  ce  que  j'ai  entendu  –  ou  fait  le
maximum pour ne laisser personne au bord du chemin.
À  cet  égard,  je  voudrais  remercier  l'ensemble  du
Gouvernement wallon et remercier aussi – parce qu'on
ne le fait pas assez souvent – les parlementaires de la
majorité  qui  œuvrent  au  quotidien  aux  côtés  de  ce
gouvernement pour prendre les responsabilités que vous
n'avez pas voulu prendre en 2019.

(Réaction de M. Beugnies)

Monsieur  Beugnies,  vous  pouvez  faire  cela,  vous
êtes mal placé. Cela fait deux ans que vous tournez en
boucle avec les mêmes sujets. On peut reprendre toutes
les interventions, vous recommencez à chaque fois. Je
me  dis  souvent  que  je  deviens  fou.  Non,  j'ai  déjà
entendu cela quelque part. Votre chef de groupe vient de
faire pareil.  De toute façon,  les  sujets  étaient  dans la
presse avant-hier. On savait déjà bien ce qu'il allait dire.
Cela tourne en boucle :  « Ce n'est  pas  transparent,  ce
n'est  pas  dynamique,  tout  est  mauvais,  tout  est  mal
fait ». Vous n'aviez qu'à prendre vos responsabilités en
2019. Mais vivement que vous soyez là en 2024, que
vous puissiez agir sur cette politique libérale que vous
contestez,  que vous puissiez passer  la  barre à  gauche
puisque vous avez des idées aussi magnifiques.

Pour l'instant,  vous avez choisi  de vous mettre  au
balcon  et  de  canarder  ceux  qui  travaillent  et  qui
retroussent  leurs  manches  au  quotidien  pour  essayer
d'aider  autant  que faire  se peut les  concitoyens.  Mais
vous, vous continuez à canarder du haut.  Vous n'avez
pas  de  responsabilité  à  prendre,  simplement  dire  que
tout va mal.
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Ceci étant dit, je ne peux quand même pas ne pas
parler  de  M. Desquesnes.  Cela  fait  quand  même  une
semaine qu'il est maintenant engagé encore plus qu'il ne
l'était avant.

Vous n'êtes  pas  encore trop mal influencé par  vos
camarades d'opposition, par les oiseaux malheur. Non,
je ne vous associerai pas à ce point. Parfois, je me dis
quand même qu'ils  ont  passé du temps à prendre des
responsabilités,  mais  vous  êtes  maintenant  en
mouvement. Vous n'êtes plus un parti. Du passé, faisons
table rase. Je suppose que c'est la thématique de votre
chanson nouvelle. Vous oubliez un peu tout cela.

Vous  êtes  critiques,  à  juste  titre,  mais  vous  faites
quand  même  de  temps  en  temps  des  propositions
concrètes. Là où je vous ai déjà trouvé meilleur, c'est sur
vos comparaisons animalières.

Quand je suis arrivé dans ce Parlement,  j'ai  eu un
premier  discours  de Nouvel An où j'ai  eu Eurodisney
présenté par M. Desquesnes. Où suis-je tombé ? Je dis à
ma femme : « C'est drôle, le truc là il fait des discours
avec Mickey, Minnie, et cetera ».

Aujourd'hui,  plus  sérieusement,  vous  traitez  le
Gouvernement de paresseux.

(Réaction de M. Desquesnes)

Vous l'avez comparé au paresseux.  « Le paresseux
est un animal sympathique », avez-vous dit – cela, c'est
vrai – « mais qui avance lentement », avez-vous ajouté.
Toutefois, il  avance ! Il  vaut mieux avancer lentement
mais sûrement que de jouer au ouistiti, de sauter sur les
banches, faire du bruit et de ne servir à rien. 

(Applaudissements)

J'ai trouvé stupide de faire une comparaison pareille
et je trouve ma réaction tout aussi stupide. Le score est
donc à un partout à cet égard.

(Applaudissements)

Ceci  étant  dit,  Monsieur  le  Ministre-Président,
Mesdames  et  Messieurs  les  Ministres,  plus
sérieusement, évidemment que la Wallonie n'est pas une
île déserte et évidemment que la Wallonie – on vient de
le répéter mille fois – a subi un certain nombre de crises
historiques. 

Qui pouvait prévoir cette crise sanitaire ? Une crise
sanitaire  qui  a  mobilisé,  par  cette  politique  libérale,
4 milliards  d'euros  pour  réagir  –  à  ce  que,  peut-être,
d'aucuns  avaient  prévu  –  à  l'imprévisible.  Comme  le
ministre-président l'a indiqué, on n'est pas encore sorti
complètement  de  cette  crise  sanitaire  et  c'est  bien
dommage.

Je ne reviendrai pas sur les inondations, car tout le
monde  sait  combien  nous  avons  tous  et  toutes  été

touchés  par  cela.  A-t-on  réglé  tous  les  problèmes
aujourd'hui ?  Certes  pas.  Y  a-t-il  des  gens  qui  sont
encore  en  difficulté ?  Certainement.  Cela,  il  faut  le
reconnaître.  Je  vis  dans cette  région  – je  ne  vais  pas
seulement dire bonjour de temps en temps et distribuer
ma carte de visite – je sais que tout n'est pas réglé, mais
il faut tout de même admettre que la Région wallonne,
dans  un  délai  très  court,  a  réagi  de  façon  massive
avec 3,2 milliards d'euros de réactivité. Alors, tourner en
boucle avec vos assurances...  Non, tous les problèmes
ne sont pas réglés, mais je sais que le Gouvernement a
été proactif. 

En  outre,  cette  guerre  aux  portes  de  l'Europe,  à
2 000 kilomètres  d'ici,  a  une  incidence  importante  sur
l'inflation  galopante  et  sur  l'augmentation  des  prix de
l'énergie que l'on ne nie pas. 

Ceci étant dit, notre Région est blessée par ces crises
et, paradoxalement, des moyens ont été mobilisés. Je ne
reviendrai pas sur l'explication du ministre-président de
ce  matin,  mais  ce  n'est  pas  moins  de  7,5 milliards
d'euros pour cette relance économique – une ambition
sociale,  écologique  et  économique,  comme  je
l'indiquais, unique dans l'histoire de la Wallonie –, avec
des  projets  prioritaires  et  les  2,5 milliards  d'euros.  Il
restera  les  5 milliards  d'euros  à  attribuer  pour  utiliser
l'enveloppe totale, mais avec un seul objectif qui est de
relancer  la  dynamique,  rebondir  et  faire  en  sorte  de
redonner de l'optimise à la Wallonie, aux Wallonnes et
aux Wallons. 

Je  voudrais  qu'on  n'oublie  pas  –  il  n'en  a  pas  été
question dans l'intervention qui m'a précédé – le Plan de
lutte  contre  la  pauvreté.  Je  continue  à  considérer,
Monsieur Mugemangango – peut-être  pas  vous – que
c'est essentiel. Au-delà des sinistrés, des familles sont en
immense  difficulté.  Je  tiens  à  souligner  que  l'on  a
dégagé  500 millions  d'euros  –  j'en  félicite  le
Gouvernement –, et qu'il faudra encore faire plus pour
aider,  non  seulement  les  personnes  et  familles
précarisées,  mais  aussi  ceux  qui  tombent  dans  cette
nouvelle forme de pauvreté. En effet, la classe moyenne
est  aussi  impactée.  Parfois,  à  l'heure  actuelle,  même
avec deux revenus modestes, on arrive difficilement à
nouer les deux bouts en fin de mois.

Je dois égrainer un certain nombre de matières, m'a-
t-on dit. Je vais donc m'y appliquer. Comme cela, il y en
aura pour chacun parce que les ministres ont dit qu'ils
allaient  tous répondre.  Prévoyez donc quand même la
soirée.

En matière d'emploi, pour agir sur le pouvoir d'achat
et  sur  le  mieux-être  de  nos  concitoyens,  il  faut
évidemment agir sur  l'emploi.  Je  ne vais pas rappeler
l'ensemble des mesures : la réforme APE – on en parlait
déjà d'une autre façon lors de la législature précédente –,
la  réforme  de  l'accompagnement  des  demandeurs
d'emploi, l'amélioration des conditions de travail dans le
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secteur des titres-services et l’initiative « Territoire zéro
chômeur de longue durée » qui vient d'être présentée.

Le  ministre-président  a  rappelé  les  chiffres :  en
2022,  -1,4 %  sur  un  an  d'emplois  inoccupés  et  le
chômage qui baisse depuis 14 mois. Est-ce suffisant ?
Évidemment  que  non,  mais  on  doit  reconnaître  la
réalité.  Ce  n'est  pas  beaucoup,  mais  cela  s'améliore.
Essayons de voir le verre à moitié plein plutôt que le
verre à moitié vide.

Dans le Plan de relance, j'ai noté qu'il  y avait des
moyens  importants,  par  exemple,  pour  le  décrochage
complet des NEET avec 15 millions d'euros.

Sortir de la précarité, c'est aussi la formation. On a
dit combien c'est essentiel. Un programme du Plan de
relance :  278 millions ;  la  réforme de  l'alternance,  qui
est sur les rails, pour les 15-25, mais aussi la nécessité
d'investir  dans  les  équipements  d'infrastructures  de
formation.

Le logement,  on vient  d'en parler  longuement.  On
peut toujours trouver que cela ne va pas, que cela doit
aller  plus  vite,  que  cela  doit  aller  mieux.  Ceux  qui
siègent  dans  les  sociétés  de  logement,  Monsieur
Beugnies – ceux qui vont au conseil  d'administration,
pas ceux qui ont le titre, mais qui ne vont pas y siéger, et
vous avez des amis qui pratiquent ce genre de choses –,
pour les gens que je connais, vont prendre ce problème
à bras-le-corps et vont agir. On fait comme on peut.

Il y a des moyens importants qui sont développés,
mais aujourd’hui, il ne suffit pas de claquer des doigts
dans une société et de dire : « On a construit autant de
milliers  de  logements  et,  demain,  on  va  en  rénover
autant. » Ce n'est pas la vraie vie, essayez de retomber
sur  vos  pattes  ou  essayez  de  faire  de  la  gestion
communale,  vous  verrez  que,  pour  une  attribution  de
marché  public,  eu  égard  notamment  aux  entreprises
disponibles,  à  la  main-d’œuvre  disponible  pour  venir
intervenir directement sur les chantiers, il ne suffit pas
de faire une déclaration à la tribune du Parlement, cela
prend malheureusement du temps. 

Ce que je vous reproche, c'est de faire semblant de
ne pas comprendre cela et d'expliquer aux gens : « Cela
ne va pas. On n'a même pas encore fait x milliers de
logements ! »  C'est  comme  cela.  Il  y  a  des  listes
d'attente, oui, c'est comme cela. Nous, au moins, nous
essayons  d'agir  et  de  faire  en  sorte  qu'il  y  ait  des
logements plus adaptés.

Je ne sais pas pourquoi ce que je dis vous fait rire.
Qu'y a-t-il de drôle là-dedans ? Que je vous explique la
gestion  communale ?  Je  peux  vous  donner  un  cours
particulier  après,  si  vous  voulez,  ainsi  vous  serez
préparé pour la prochaine fois.

Ce rire permanent est agaçant. 

(Réaction d'un intervenant)

Si vous voulez « rigoler », allez dehors, à la buvette,
vous  faites  ce  que  vous  voulez,  vous  donnez  des
interviews.

M. Mugemangango (PTB).  –  Monsieur  Frédéric,
on  vous  écoute.  Vous  n'avez  pas  le  contrôle  de
l'expression de notre visage quand même.

M. Frédéric (PS). – Pour un orateur, quel qu'il soit,
c'est extrêmement déplaisant. Que l'on ne m'écoute pas,
cela m'est égal, mais pas que l'on se « marre ».

M. Mugemangango (PTB). – Les réactions de tout
votre groupe quand nous, nous parlons...  Vous pouvez
donner des leçons, il n'y a pas de problème.

M. le Président. – Monsieur Frédéric, continuez, et
si cela vous gêne ne les regardez pas.

(Applaudissements)

M. Frédéric (PS). – Je vais regarder Mme Morreale,
cela va me rendre plus calme.

Je disais donc que, en matière d'énergie, des mesures
sont  prises,  au  Fédéral  par  exemple.  Sont-elles
suffisantes ? Non, elles ne sont pas suffisantes.

On doit aussi continuer à travailler à cet égard pour
avoir un modèle durable qui garantit un accès abordable
à l'énergie. 

On pourrait dire qu'il y a des propositions faites par
un parti d'opposition qui veut supprimer les accises sur
les  produits  énergétiques  des  multinationales,  ce  qui
permettrait de régler le problème, paraît-il. Sauf que les
entreprises auxquelles vous faites allusion n'ont pas leur
siège social sur le territoire de notre pays, donc il faudra
m'expliquer comment c'est possible. Peut-être que vous
avez, vous, la solution.

On  pense  donc  qu'il  faut  se  mettre  en  ordre  de
marche  pour  mettre  en  œuvre,  Monsieur  le  Ministre-
Président, un service universel de base permettant à tous
les citoyens d'avoir un accès garanti à l'énergie. Il faut
aussi améliorer l'état du bâti. C'est aussi un combat pour
le  logement,  c'est  aussi  un  combat  pour  l'économie,
mais c'est aussi un combat pour l'environnement et pour
le climat. Je suis sûr que vous le partagez.

J'ai quelques petites réflexions sur l'économie. Au-
delà de dire : « La politique libérale du Gouvernement à
mettre  beaucoup  de  « pognon »  dans  les  entreprises
pour aider  les entreprises,  puis ce sont des puits sans
fond », une fois de plus, on doit voir le verre à moitié
plein  plutôt  qu'à  moitié  vide.  Investir  dans  les
entreprises, c'est aussi assurer une pérennité de l'emploi,
voire de la création d'emploi. On n'a encore rien trouvé
de mieux que, pour permettre aux gens d'augmenter leur
pouvoir d'achat, d'accéder à un emploi. C'est en tout cas
ma  façon  de  voir  les  choses  et  je  ne  vois  pas  de
difficulté à cet égard.
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Quelques  remarques  sur  le  territoire  wallon.
Monsieur le Ministre-Président, la crise sanitaire nous a
montré  qu'il  y  a  eu  un  retour  en  force  vers  les
commerces de proximité. La fin de cette crise sanitaire,
heureusement,  provoque  l'effet  inverse  et  ramène
beaucoup de consommation vers le commerce en ligne
et  peut-être au détriment de ces commerces,  avec des
commerces de centre-ville,  dans  des  villes  moyennes,
qui sont en immense difficulté.  Je  crois que cela doit
être, Monsieur le Ministre de l’Économie, une priorité
absolue pour demain. Je traverse la Wallonie et je vois
que, dans certains centres-villes, cela devient très grave,
cela devient des déserts, au profit des périphéries avec
de  grands  complexes.  Est-ce  cela  que  l'on  veut ?  Ne
doit-on  pas  trouver  un  juste  milieu  en  termes  de
commerces de proximité ?

Il  y  a  aussi  tout  le  débat  sur  l'accessibilité  à
l'internet.  La  5G est  un  débat.  Je  crois  que  l'on  doit
passer à la 5G en ayant toutes les garanties en matière
de respect de la santé publique et de l'environnement.

Cela doit être encadré, mais on ne peut quand même
pas  nier  qu'il  existe  aujourd'hui  encore  des  zones
blanches  un  peu  partout,  qu'il  y  a  des  gens  qui  ne
peuvent pas utiliser leur téléphone et qu'il existe aussi
une population à laquelle on doit être, me semble-t-il,
plus  attentifs  qu'on  ne  l'était :  ce  sont  les  personnes
touchées par l'illectronisme, c'est-à-dire qui ne peuvent
accéder  à  aucun  moyen  de  communication.  C'est
souvent le cas, d'ailleurs, des personnes plus âgées.

J'en  termine  puisqu'il  me  reste  cinq  minutes.  En
matière  d'environnement,  on  n'oublie  évidemment  pas
qu'il  faut  continuer  à  œuvrer  pour  lutter  contre  les
changements climatiques. Concernant les inondations et
l'analyse que nous avons pu en faire, nous n'avons pas
pu faire l'économie de ce constat que le réchauffement
climatique et aujourd'hui aussi la sécheresse ont un effet
majeur sur le quotidien.

Je pense que votre plan Sécheresse sur lequel vous
planchez est attendu et nous attendons la concrétisation
des  recommandations  de  la  Commission  d'enquête
Inondations qui a fait, je pense, un travail de fond avec
un maximum d'efficacité  et  d'objectivité.  Monsieur  le
Ministre-Président,  nous  allons  nous  activer  là-dessus
et,  entre-temps,  vous  avez  déjà  apporté  un  certain
nombre de réponses. 

J'aurais pu également aborder la problématique des
déchets. On a vu qu'il a fallu quand même, à la suite des
inondations, éliminer, recycler. Il y a là certainement des
pistes en termes d'économie circulaire et en patrimoine
naturel. Je suis de très près et avec intérêt le futur des
parcs nationaux qui seront aussi des atouts, d'une part,
pour  la  protection de  l'environnement  et,  d'autre  part,
pour le développement vers un tourisme vert dans les
communes qui sont concernées.

J'en  termine  avec  deux  petits  chapitres,  en  style
télégraphique,  d'abord  avec  le  ministre  Henry  et  la
mobilité.  On  avance  sur  les  RAVeL,  sur  les  pistes
cyclables, sur les lignes express. Parfait. Je le constate
dans mon coin, c'est efficace, cela fonctionne. Parfait.
On  a  augmenté  le  nombre  de  déplacements  en  bus.
M. le Ministre-Président a donné les kilomètres, même
si j'ai oublié le chiffre. Parfait. Il faut encore faire plus
parce  que  tant  que  l'on  n'est  pas  dans  une
interconnectivité possible entre les différents modes de
transport en ville et entre les villes, entre les villages et
les  centres-villes,  tant  que  ce  n'est  pas  efficace
totalement, la voiture restera sur la route. Dans ce cas,
nous n'aurons pas gagné notre pari, je sais que vous en
êtes conscient. Pour autant, nous soutiendrons aussi le
Gouvernement.

Je  conclus  définitivement  avec  le  chapitre  des
pouvoirs locaux. On a entendu le blues des mandataires.
J'ai très peur du scrutin prochain, Monsieur le Ministre-
Président.  J'ai  très  peur  que  finalement  de  moins  en
moins  de  personnes  osent  s'engager  tellement  la
responsabilité  de  bourgmestre,  aujourd'hui,  est
importante. 

J'ai peur également de demain parce que l'état des
finances,  tous  partis  confondus,  dans  les  communes
effraie – vous n'en êtes pas responsable – pour l'avenir
et pose des questions. C'est un sujet essentiel si l'on ne
veut pas faire en sorte que tout le monde fuie le fait de
prendre des responsabilités dans les communes et que
l'on se retrouve en grande difficulté de gestion.

En tout cas,  au-delà de cette  fusion sans toutefois
remonter  à  1977 -  je  ne  parle  pas  de  fusion  de
communes parce que je vois que, dans certains coins,
cela fait débat -, il est important de réfléchir à un cadre
légal en termes de supra-communalité. On l'a fait pour
les zones de secours et les zones de police, il n'y a pas
de raison que l'on ne puisse pas aller plus loin et faire
des  économies  d'échelle.  Il  faut  cependant  un  cadre.
Pour l'instant, les communes se regardent en chiens de
faïence parce que ce cadre n'existe pas.

On vient de vivre des années tristement historiques.
Nous  sommes  mobilisés  sur  le  redéploiement  comme
sur les valeurs. Je me réjouis, à cet égard, de l'existence
du  nouveau  Plan  wallon  d'inclusion  LGBTQIA+
articulé autour de 16 mesures concrètes. Je me réjouis
aussi des politiques wallonnes avec en point de mire une
politique d'égalité totale entre les gens. Je vous félicite
pour  ce  travail.  Je  pense  que  nous  sommes  des
exemples.  Des  ambitions  fortes  sont  exprimées  en
termes  de  redéploiement  et  de  valeurs  pour  faire  en
sorte  que  nos  concitoyens  puissent  bénéficier  d'une
sécurité  d'existence  et  de  perspectives.  Monsieur  le
Ministre-Président,  à  cet  égard  d'ailleurs,  à  d'autres
niveaux de pouvoir, nous continuons au parti socialiste à
défendre fermement, avec bec et ongles, l'indexation et
la sécurité sociale.
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Aujourd'hui,  rien  n'est  facile,  mais  je  garde  cette
confiance et cette attitude volontariste qui est aussi celle
du Gouvernement pour faire avancer la Wallonie.

Je terminerai en citant Alain, dans ses propos sur le
bonheur – écoutez bien parce qu'il y en a pour tout le
monde  –  il  disait :  « Le  pessimisme  est  d’humeur.
L’optimisme est de volonté ».

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Président, j’ai failli applaudir la dernière phrase de notre
collègue chef de groupe PS.

M. Frédéric (PS). – Seulement la dernière phrase ?

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Oui,
malheureusement, seulement la dernière phrase. Je vais
peut-être paraphraser en disant : « À cœur vaillant, rien
d’impossible ». C’est tout ce que je nous souhaite, chers
collègues, et à notre Wallonie.

Monsieur  le  Ministre-Président,  Mesdames  et
Messieurs les Ministres, chers collègues, j’ai été un peu
surpris ce matin parce que j’avoue être resté sur ma faim
par rapport au discours que vous avez tenu, Monsieur le
Ministre-Président.

Je m’attendais à un discours porté vers l’avenir, de
projets,  de  mobilisation  et  d’enthousiasme.  J’ai
davantage  entendu  un  discours  qui  regardait  dans  le
rétroviseur,  qui  expliquait  ô  combien  les  temps  sont
difficiles, ô combien les choses ne sont pas simples et la
pauvre Wallonie a été victime de tant de malheurs ; ce
qui  est  vrai.  J’attendais  de  votre  part,  Monsieur  le
Ministre-Président,  une  annonce  claire  avec  des
réformes, des projets, un câble de route. On est à mi-
législature et, de ce côté-là, je dois dire que je reste plus
que sur ma faim.

Création d’emplois, baisse de la pauvreté, réduction
des émissions de gaz à effet de serre, tels sont les trois
objectifs  majeurs  de  la  déclaration  de  politique
régionale de votre gouvernement, Monsieur le Ministre-
Président, annoncée en septembre 2019. D’emblée, mon
groupe, à l’époque cdH et aujourd’hui Les Engagés, a
souligné qu’il partageait pleinement ces objectifs.

Nous sommes maintenant à la mi-législature. Vous
avez  parcouru  la  moitié  du  temps  de  vie  du
Gouvernement et c’est donc un moment important pour
jauger les résultats de vos actions, de vos décisions.

Ce matin, vous nous avez raconté toute une série de
choses.  J’ai  été  attentif.  Vous  avez  expliqué  les
difficultés  qui  nous  sont  tombées  dessus.  Vous  avez

pointé  les  réussites  de  votre  gouvernement  et  nous
reconnaissons toute une série de points positifs. 

Je vais prendre deux exemples :
- la réussite de la vaccination. La Wallonie a été à

la hauteur de l’enjeu ;
- les réponses et les engagements qui ont été pris à

l’égard  des  victimes  des  inondations  –  j’y
reviendrai plus en détail plus tard.

J’ai aussi entendu les chiffres tous flatteurs que vous
avez égrainés ce matin. Comme l’an dernier, je ne peux
que regretter  qu’il  s’agisse  de  chiffres  soigneusement
sélectionnés  par  vos  soins  parmi  toutes  les  données
disponibles. Ce ne sont pas les mêmes paramètres que
vous nous citez chaque année.

On a un peu l’impression que vous avez le tableau
de bord et puis vous dites : « Regardons quels sont les
chemins et les chiffres positifs. Je ne vais parler que des
chiffres positifs ».

Vous  faites  des  comparaisons  uniquement  par
rapport à 2020. En 2020, chers collègues, personne ne
l’oubliera.  C’est une année de confinement. C’est une
année  de  récession  économique.  Dire  que  2021  est
meilleure  que  2020...  Heureusement !  Cette
comparaison est donc fortement artificielle et ne donne
pas la réalité de l’état de la Wallonie.

Redresser la Wallonie, chers collègues, implique un
discours-vérité  sans  phare,  des  tableaux  de  données
constants  d’année  en  année  avec  une  mise  en
perspective pluriannuelle. À cet égard – je l’avais déjà
fait  l’an  dernier  et  je  m’adresse  à  mes  collègues  et
différents  groupes  politiques  responsables  –,  je
souhaiterais que nous puissions mener au sein de cette
assemblée un débat transpartisan pour identifier 10 ou
20 critères  qui  seraient  systématiquement  publiés
quelques  semaines  avant  les  débats  sur  l’état  de  la
Wallonie.  Cette  nomenclature pour avoir  un travail  et
parler sur la base de chiffres sur lesquels nous sommes,
de façon consensuelle, d’accord nous aiderait à dresser
un bilan sérieux de l’état de la Wallonie.

Revenons, Mesdames et Messieurs les Membres du
Gouvernement,  aux  trois  objectifs  fondamentaux  qui
sont les vôtres. 

Premièrement,  l’emploi.  Votre DPR ambitionne de
« permettre à la Région de se hisser parmi les régions en
reconversion  industrielle  les  plus  performantes
d’Europe ». Actuellement, la Wallonie compte un taux
d’emploi  des  20-64 ans  de  65,2 %,  un  peu  moins  de
200 000 demandeurs  d’emploi,  dont  130 000  sont
indemnisés, et 605 000 personnes inactives. Même si le
taux  d’emploi  des  20-64 ans,  avec  l’effet  statistique
corrigé,  s’améliore  légèrement,  avec  +1,1 %,  si  l'on
compare aux chiffres de 2019, le début de la législature,
on est loin des objectifs annoncés par le Gouvernement,
à savoir +5 % de progression du taux d’emploi en cinq
ans. Pour dire les choses clairement, il faudrait que, sur
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la moitié de la législature restante, nous soyons quatre
fois plus rapides que ce qui avait été annoncé. 

Derrière ces chiffres se cache une série de réalités.
Une  en  particulier  qui  m’interpelle,  c'est  que  la
progression du taux d’emploi est essentiellement le fait
du taux d’emploi chez les hommes. Malheureusement,
nous sommes mauvais dans les résultats de progression
du taux d’emploi chez les femmes. L’un des facteurs,
probablement,  c'est  la  difficulté,  notamment  pour  les
jeunes mères  de  famille,  à  trouver  des  solutions dans
l’accueil des enfants en bas âge, les 0-3 ans. Je sais, et
j’ai eu l’occasion d’en parler à la ministre De Bue, qu'il
y a un appel à projets enfin lancé en la matière. Le taux
de couverture  de  l’accueil  de  la  petite  enfance,  entre
2019 et 2021, a régressé en Wallonie. Il est donc plus
que  temps  que  l’appel  à  projets  se  traduise  et,  je
l’espère,  dans  un  cadre  simplifié  et  facilité.  Nous
sommes dans des délais extrêmement serrés puisque les
projets doivent être rentrés en septembre. J’encourage le
Gouvernement wallon à être particulièrement attentif à
cette simplification.

Si l'on regarde toujours ce taux d’emploi et qu'on le
compare à la Flandre – une région voisine importante
qui a de l’influence sur ce qu'il se passe en Wallonie –,
quand,  en  2020,  le  taux  d’emploi  fléchissait  en
Wallonie,  il  continuait  à  progresser  en Flandre.  Quels
sont les secteurs qui tirent  leur épingle du jeu ? Trois
secteurs par rapport à la Wallonie : le secteur agricole, le
secteur des techniques et le secteur de la construction. Il
y a également une grosse différence sur la progression
du taux d’emploi avec une situation d’indépendant. Ce
sont  donc  des  points  sur  lesquels  nous  devons
absolument travailler. 

Concernant  le  chômage,  que  constate-t-on ?  Le
chômage régresse chez les jeunes. Malheureusement, les
personnes plus âgées continuent à progresser en taux de
chômage  et,  surtout,  les  chômeurs  de  plus  d’un  an
continuent à augmenter. Il y a un vrai défi aujourd’hui
auquel il y a la réponse évidente de la formation. C’est
d'ailleurs la priorité numéro 1 du Plan de relance. 

Monsieur  le  Ministre-Président,  Les  Engagés
regrettent que, depuis deux ans, votre Gouvernement se
soit enfermé dans ce que nous appelons le « déni » de la
répartition  des  compétences  au  sein  de  la  Belgique.
Pourquoi n’avez-vous jamais associé le Gouvernement
de la Fédération Wallonie-Bruxelles au projet de relance
de la  Wallonie ?  Il  aura  fallu  attendre  un  échange de
tweets  absolument  surréaliste  en  marge  d’une
conférence  de  presse  du  Gouvernement  wallon  entre
vous-même  et  M. Jeholet  pour  que,  enfin,  on
programme une rencontre – qui n’a pas eu lieu, mais un
accord a été décidé – en ce qui concerne la formation en
alternance. Quand je dis « un accord », soyons de bon
compte :  c’est  un  accord  pour  mettre  en  place  des
groupes de travail sur l’enjeu. Reconnaissez que tout ce
temps écoulé, deux années et demie, pour en arriver là,
quel temps perdu ! Il est temps, chers collègues, que le

Gouvernement  enclenche  la  vitesse  supérieure.
Pourtant,  les  majorités  sont  identiques.  Le
Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles et le
Gouvernement wallon sont en principe des amis, sur le
papier.  Pourquoi  ne  pas  se  parler ?  Pourquoi  ne  pas
organiser  davantage  de  réunions  conjointes  pour
apprendre  à  se  connaître ?  M. Jeholet  est  inconnu  en
Wallonie.

(Réactions dans l'assemblée)

Visiblement, le dialogue est difficile.

En parlant  de temps perdu, je voudrais aussi  vous
demander,  pour  paraphraser  un  poète  français  des
anciens  temps :  « que  sont  les  réformes  basculantes
devenues ? »  Annoncé  en  septembre  2019,  avec
beaucoup  d'emphase,  le  plan  Air-Climat-Énergie  est
pour plus tard ; la réforme de l'alternance, pas si vite ; le
Stop  béton,  frigo ;  les  états  généraux  de  l'alternance,
dans le coma ; la réforme de la fiscalité automobile, état
de  mort  cérébrale ;  la  stratégie  énergétique,  on  ne
connaît pas ; le pouvoir d'achat et la facture d’énergie,
reporté et reportée.

Du côté des Engagés, nous avons fait une série de
propositions concrètes avec des propositions de décret
portant  différentes  réformes :  fiscalité  automobile,
assurance  autonomie,  matériaux  biosourcés,  consigne
sur les canettes. Elles sont gratuites, il n'y a pas de droit
d'auteur. Il en pleut.

J'ai entendu le discours de M. le Ministre-Président
ce matin. Vous disiez : « Maintenant, la Wallonie a un
Plan de relance jamais connu, c'est un Plan de relance
XXL. En 40 ans d'existence de la Wallonie, on n'avait
jamais  vu  cela ».  C'est  vrai,  jamais  on  n'aura  autant
dépensé en Wallonie. J'y reviendrai.

Get  up  Wallonia  annonçait  avec  trompettes  avril
2020. Votre gouvernement présente un peu plus d'un an
plus  tard un Plan de relance.  On est  au mois  de juin
2021. Puis, en octobre 2021, on a un Plan de relance un
peu plus détaillé. En mars 2022, il y a un plan de relance
du  Plan  de  relance  avec  quatre  plans  d'actions
prioritaires. Cela a pris pile-poil deux ans pour arriver à
un  Plan  de  relance  en  Wallonie.  À  nouveau,  que  de
temps perdu !

Pourtant,  en  juillet  2020,  le  Bureau  du  conseil
économique social et environnemental, les patrons, les
syndicats,  Inter-Environnement  Wallonie  vous  avaient
tendu la  main, en proposant dès  le départ  11 priorités
pour  la  relance.  Cependant,  ils  n'ont  jamais  reçu  de
réponse à leurs courriers.

Il a fallu que M. Tamellini et M. De Wasseige vous
réveillent  à  plusieurs  reprises,  par  des  sorties
médiatiques,  d'abord  en  juin  2021,  puis  en  novembre
2021. À chaque fois, vous vous êtes à nouveau assoupi.
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Ce n'est qu'en janvier dernier que le dialogue s'est
enfin ouvert pour recentrer le Plan de relance sur quatre
plans  d'actions  prioritaires  concentrés  sur  40 mesures
pour un budget de 2,5 milliards d'euros.

Du côté des Engagés, on applaudit cette part du Plan
de  relance,  on  applaudit  que  ce  que  les  partenaires
sociaux demandaient ait enfin été concrétisé et réalisé.

L'objectif est louable : maximiser les retombées pour
les  entreprises  wallonnes,  produire  des  effets  leviers,
coordonner les actions pour que l'ensemble de la chaîne
économique, la chaîne des emplois, de la formation se
tienne.

Il semble que les groupes de travail sont enfin à pied
d’œuvre aujourd’hui.  À ce propos, j'aimerais entendre
M. le Ministre-Président  sur  le  bilan  de  ce  nouveau
partenariat  depuis  l'annonce  du  28 mars.  Où  en  êtes-
vous ?  Donnez-nous  en  quelques  lignes  pour  nous
rassurer sur l'effectivité de ce travail et de ce partenariat.

Je  voudrais  revenir  au  Plan  de  relance  –  pas  les
2,5 milliards  d'euros,  mais  le  global,  le  gros  Plan  de
relance – avec 319 mesures décidées pour 7,5 milliards
d'euros  qui,  à  ma  connaissance,  n'ont  fait  l'objet
d'aucune évaluation d'impacts à ce stade.

Entre parenthèses, il n'y a pas eu le moindre vote ici.
Le  Gouvernement  wallon  décide  de  dépenser  7,5
milliards  d'euros.  Nous,  comme  parlementaires,  nous
pouvons juste regarder le train passer.

Sur quelle base, Monsieur le Ministre-Président, les
choix des 319 mesures ont-ils été faits ? Est-ce au doigt
mouillé que le Gouvernement wallon a décidé de retenir
ces  319 mesures ?  Non  pas  que  je  dise  que  ces
319 mesures  n'aient  pas fait  l'objet  de débats,  de  task
forces,  et cetera, préalablement. Non. À la suite de ce
travail, il y avait toutefois un paquet de mesures et vous
avez choisi certaines et pas d'autres.

J'aimerais vous entendre – je n'ai jamais entendu –
sur quelle base, sur quels éléments, sur quels critères ou
sur quelles indications le Gouvernement a arbitré pour
retenir ou rejeter tel ou tel projet. Je pense que, quand
on  parle  d'efficience,  il  faut  avoir  cet  élément-là.
Malheureusement,  dans  les  questions  que  nous  avons
adressées  sur  chacune  des  319 propositions,  il  n'y  a
aucune évaluation de leur impact, que ce soit en création
d'emploi,  en  réduction  de  la  pauvreté  ou  encore  en
amélioration  de  nos  performances  et  réductions
d'émissions de gaz à effet de serre. 

C'était  l'objectif  « emploi ».  On  le  voit,  il  reste
énormément de pains sur la planche.

Je  voudrais  en  venir  au  deuxième objectif  majeur
annoncé  par  la  Déclaration  de  politique  régionale :
« Réduire drastiquement la pauvreté et offrir à chaque
citoyen wallon une vie décente ». Là, votre DPR ne fixe
pas  l'objectif  de  5 %  en  cinq  ans  comme  pour

l’augmentation  du  taux  d'emploi.  Là,  c'est  beaucoup
plus « vague ». C'est une intention, certes positive, mais
non quantifiée.

Si l'on regarde les derniers chiffres – vous les avez
cités tout à l'heure – du taux de risque de pauvreté, il a
effectivement diminué, tant par rapport à 2020 que par
rapport à 2019. Quand on regarde les chiffres en détail,
on constate que l'on est passé en Wallonie de 18,3 % à
17,7 %. Chers collègues, c'est le taux le plus faible de
baisse de la pauvreté des trois Régions du pays pour la
même période. Pour être plus précis, le taux de risque de
pauvreté  s'est  réduit  trois  fois  plus  vite  en  Belgique
qu'en Wallonie. Le bulletin n'est malheureusement pas
très positif.

Certes, après deux ans – et c'était fin de l'année 2021
–, le Gouvernement wallon a adopté un Plan wallon de
sortie de la pauvreté. Nous soulignons positivement le
budget  ambitieux  de  plus  de  480 millions  d'euros.
Malheureusement, si le plan comprend bien la définition
d'indicateurs – il y a neuf indicateurs qui sont mis dans
le Plan de sortie de la pauvreté –, il n'y a aucun objectif
fixé dans ce plan. On met de l'argent, mais on ne dit pas
où l'on veut arriver.

À  nouveau,  Monsieur  le  Ministre-Président,  je  ne
comprends  pas  ce  qui  a  guidé  les  choix  du
Gouvernement. Comment avez-vous fait les arbitrages ?
Pourquoi telle mesure plutôt que telle autre ? Pourquoi
autant  de  moyens  sur  cette  mesure-là  et  pas  sur  une
autre ?

On le sait, les euros ne tombent pas du ciel.  C'est
fini.  La  Wallonie  dépense  largement  plus  aujourd'hui
que ses recettes. Nous sommes donc tous contraints à
l'efficience. Chaque euro dépensé doit être sous-pesé et
jauger à l'aune de son efficacité. 

Je réitère donc ma question : avec ces 480 millions
d'euros,  Monsieur  le  Ministre-Président,  de  combien
allez-vous  faire  reculer  la  pauvreté  en  Wallonie ?
Combien de familles monoparentales quitteront-elles la
précarité ? Combien d'enfants wallons ne seront-ils plus
en risque de privation matérielle ? 

Voilà ce que nous attendons de vos engagements et
de vos choix en matière de pauvreté et de lutte contre ce
fléau.

J'en  viens  au  troisième  objectif,  majeur,  de  la
Déclaration  de  politique  régionale :  « Faire  de  la
Wallonie  une  région  exemplaire  en  matière  de  lutte
contre le réchauffement climatique ». 

La Déclaration de politique régionale s'est fixé pour
objectif d'atteindre 55 % de réduction des émissions de
gaz  à  effet  de  serre  d'ici  2030.  Elle  reprend ainsi  un
objectif  que  nous  avions  voté,  chers  collègues,  à
l'unanimité  en  décembre 2018  au  sein  de  cette
assemblée.  On s'en réjouit. Le Gouvernement,  en tout
cas la Déclaration de politique régionale, allait plus loin
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puisque l'objectif est également d'atteindre la neutralité
carbone d'ici 2050. À nouveau, les Engagés approuvent
cet objectif.

Nous sommes à mi-législature,  où en est-on ? Les
derniers  chiffres  de  l'Agence  wallonne  de  l'air  et  du
climat  portent  sur  l'année 2020  et  indiquent  une
diminution des gaz à effet de serre de 7,5 % en Wallonie
par rapport à l'année 2019. Toutefois, l'AWAC pointe le
fait  qu'il  s'agit  d'une  année  atypique  en  raison  du
confinement  et  des  températures  hivernales  élevées.
Nous attendons donc toujours les  chiffres  de 2021.  Il
semble qu'il y ait un décalage technique incompressible.

Malheureusement,  chers  collègues,  on  peut,  hélas,
sans  doute  difficilement  dire  autre  chose  que  la
circulation  automobile  a  repris  sur  nos routes  et  que,
malheureusement, nos émissions de gaz à effet de serre,
en  2021,  les  chiffres  –  quand ils  seront  connus,  sans
doute fin de cette année – montreront que nous avons
pris l'autre direction, c'est-à-dire celle de remonter dans
nos émissions de gaz à effet de serre.

Chers  collègues,  2030,  c'est  demain.  C'est  à  peine
huit années, huit années pour atteindre nos objectifs et
quand  on  connaît  le  délai  entre  une  décision  de
changement de cap et l'atteinte des résultats, il  y a de
quoi  être  inquiet ;  inquiet  des  reports  successifs,
notamment du nouvellement annoncé plan Air-Climat-
Énergie qui doit  être la feuille de route de l'ensemble
des membres du Gouvernement, mais aussi des services
publics,  de  l'ensemble  des  administrations,  des
entreprises,  des  citoyens,  des  associations  actives  sur
notre territoire.

Annoncée  pour  fin 2021,  l'adoption  du  nouveau
PACE  est  toujours  dans  les  limbes.  Aux  dernières
nouvelles,  le  ministre  Henry  nous indique  maintenant
quelque chose pour fin juin ou pour courant juillet, mais
permettez-moi,  chers  collègues,  d'être  circonspect  par
rapport à cette nouvelle échéance.

Monsieur  le  Ministre-Président,  c'est  à  vous  qu'il
revient  de  mener  la  barque  gouvernementale.  Jusqu'à
présent,  je  n'ai  jamais  vu,  même  sur  une  note  de
principe, ce point agendé à l'ordre du jour du conseil des
ministres. Est-ce normal ? 

Il me semble pourtant fondamental d'adopter un tel
plan qui doit permettre d'identifier comment les efforts
sont  répartis  entre  les  différents  secteurs  d’activités,
quelle  part  de réduction des  émissions de CO2 sera à
charge  des  logements,  à  charge  du  chauffage,  du
transport, du secteur agricole, des déchets, et cetera. Ces
choix, ils devront être crédibles, c'est-à-dire couplés de
feuilles  de  route  détaillant  chacune  des  mesures
entreprises avec des objectifs ciblés et chiffrés.

Ensuite,  viendra  nécessairement  en  parallèle  la
question  des  moyens  budgétaires  à  l'appui  de  ces
décisions. Il faudra bien sûr encourager les entreprises

et citoyens à opter pour des modes moins émetteurs de
CO2, mais il faudra aussi accompagner les plus fragiles. 

De ce point de vue, nous sommes vraiment inquiets.
Pourquoi ? Parce que la séquence actuelle des décisions
du Gouvernement wallon qui amène pour plus tard ce
plan  Air-Climat-Énergie  fait  qu'en  réalité,  l'ensemble
des  choix  budgétaires,  l'ensemble  des  choix
d'investissement du Gouvernement wallon, ils ont déjà
été faits.

Comment comprendre que demain on va se dire que
l'on  va  se  donner  une  feuille  de  route  climatique,
environnementale,  alors  qu'en  réalité,  on  a  déjà  tout
décidé ? Là, il y a profondément quelque chose qui nous
inquiète  et  qui  risque  d'aboutir  à  un plan  Air-Climat-
Énergie qui  ne pourra pas  être  financé.  Ce serait  une
erreur.

J'ai  entendu  évidemment  et  vous  avez  largement
appuyé  sur  ce  point,  Monsieur  le  Ministre-Président,
vous avez  dit  « nous avons été  victimes de  différents
maux, les inondations, le covid, la guerre en Ukraine »,
mais c'est le lot des autres Régions et des autres pays
d'Europe. Peut-être que les inondations n'ont pas touché
de  façon  aussi  forte  la  Flandre,  c'est  certain,  mais
d'autres  régions  d'Europe  ont  été  touchées  par  des
catastrophes climatiques.

Qu'a  fait  le  Gouvernement  fédéral  pour  aider  la
Wallonie  là-dedans ?  Vous  avez  écrit  une  lettre,  en
septembre 2021,  au  Gouvernement  fédéral  pour
demander  que  toute  une  série  de  mécanismes  d'aides
soit activée. Quelle a été la réponse du Gouvernement
de M. De Croo, de M. Dermagne, de M. Gilkinet ?

Pour les assurances, y a-t-il la moindre intervention
du  Fédéral ?  Dans  les  diminutions  de  TVA pour  les
pouvoirs locaux, y a-t-il la moindre réponse ? Y a-t-il la
moindre  solidarité  comme  celle  qui  s’exprime
aujourd’hui entre l’État fédéral allemand et les  Länder
touchés par les inondations ? Non.

C’est vrai, je l’ai pointé d’emblée, le Gouvernement
a décidé d’intervenir pour les personnes assurées pour
couvrir  100 %  des  dégâts  auxquels  ils  étaient
confrontés,  mais  il  y  a  aussi  l’intervention  qui  était
équitable vis-à-vis des personnes non assurées ou mal
assurées.

Vous avez donné des  chiffres  un peu plus  positifs
qu’il  y  a  un  mois  concernant  le  nombre  de  dossiers
traités. Je rappelle que les inondations ont eu lieu il y a
neuf  mois,  mais  on  est  aujourd’hui  à  1 170 dossiers.
C’est quand même très peu sur les 6 000 demandes.

Si  l’on  veut  réussir  –  ce  sont  des  aides  qui  sont
prévues pour les plus fragiles des vallées sinistrées –,
nous pensons que recruter des personnes pour le Fonds
des calamités, c’est une chose, mais il faut faire d’autres
choses :

- simplifier les procédures ;
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- raccourcir la procédure administrative ;
- déléguer  la  signature  ministérielle  à  un

fonctionnaire dirigeant ;
- accompagner  les  demandeurs  dans  l’aide  au

remplissage de ces formulaires.

Cela nous semble fondamental.

C’était  pour  les  trois  objectifs  majeurs  de  la
Déclaration de politique régionale et le bilan que nous
tirons de l’action de votre Gouvernement.

Reste  maintenant  le  nerf  de  la  guerre,  chers
collègues, parce qu’aujourd’hui, soyons très clairs, c’est
la fin de l’argent facile, Monsieur le Ministre du Budget.
La  Cour  des  comptes  nous  dit :  « En  cinq  ans,  le
Gouvernement actuel aura multiplié la dette par deux ».

J’ai entendu : « Oui, mais avec tout ce qui nous est
tombé sur la tête ». On a fait le décompte. Les dépenses
covid, ce sont 3,1 milliards d’euros. Ce sont vos chiffres
des comptes et des budgets. Les dépenses relatives aux
inondations  représentent  4 milliards  d’euros.  Cela  fait
7 milliards d’euros de dépenses supplémentaires. On y
rajoute  le  Plan  de  relance  avec  6,5 milliards  d’euros,
puisqu’il  ne faut  pas  compter  l’argent  européen.  Tout
cela  fait  13 milliards  d’euros.  Pourtant,  la  dette  a
augmenté  de 22 milliards  d’euros.  Ce sont  9 milliards
d’euros  de  delta.  C’est  l’attitude  du  Gouvernement
aujourd’hui, c’est-à-dire : « J’ai 100 en poche, mais j’en
dépense  125 ».  C’est  évidemment  une  attitude
totalement  intenable  pour  les  finances  wallonnes.
J’espère  que  –  je  vous  y  encourage,  Monsieur  le
Ministre Dolimont – vous tiendrez bon. Maintenant que
vous entamez la période de travail budgétaire, tenez bon
et tenez les engagements, les promesses qui avaient été
faites  des  150 millions  d’euros  structurels  et
additionnels dans le budget wallon.

Nous  n’y  sommes  pas,  aujourd’hui,  dans  le
budget 2022. Nous ne sommes pas à l’identification de
ces  dépenses  structurelles.  Là,  quelque  part,  pour
paraphraser  ce  que  mon  collègue,  M. Antoine,  dit,  à
côté des chiffres, il faut des mots. Les mots, ce sont des
réformes.  On  ne  fait  pas  150 millions  d’euros
d’économies  chaque  année  supplémentaire  si  l’on  ne
porte pas,  en parallèle, des réformes structurelles. Ces
réformes structurelles, nous ne les voyons pas à ce jour
et c’est votre défi.

Enfin,  pour  compléter  cet  élément,  j’ai  été  très
étonné, Monsieur le Ministre-Président. Il y a une triade
de mots que vous n’avez pas cités, c’est « budget base
zéro ».  Pourtant,  cher  à  l’un  de  nos  collègues
parlementaires,  ancien  ministre,  le  budget  base  zéro,
c’est ce qui allait aider la Wallonie à remettre de l’ordre,
à  éliminer les  mauvaises  dépenses  pour se concentrer
sur les bonnes dépenses. Vous n’avez pas cité une seule
fois ce mot. Est-ce à dire qu’aujourd’hui, c’est le zéro
budget base ? Probablement que c’est un dossier qui est
enterré.

Les  prochaines  semaines  et  les  prochains  mois
seront  durs,  chers  collègues,  parce  que,  sur  le  plan
financier, on le voit, la Banque fédérale américaine – la
FED – et sans doute dans quelques semaines, la Banque
centrale européenne, vont procéder à des resserrements
du crédit, notamment pour les pouvoirs publics, ce qui
aura des conséquences pour les finances wallonnes.  Il
semble que les  taux à 25 ans  aient  déjà  augmenté  de
pratiquement 90 points de base pour la Wallonie. C’est
vrai que nous avons déjà un différentiel de 1,478 % sur
la dernière tranche d’emprunt à 1 milliard d’euros, soit
un taux déjà nettement moins avantageux qu’avant.

Dans  ce  contexte,  lors  de  son  dernier  passage,
Moody's a dégradé la notation de la Wallonie. Certes,
avec une perspective stable, mais nous nous retrouvons,
pour  comparer  les  pays  ou  les  régions  avec  lesquels
nous sommes, dans la même catégorie que le Botswana,
la Lettonie, la Slovénie ou la Malaisie. Si nous glissons
encore une fois, cela va commencer à coûter très cher et
nous risquons d'avoir du mal de tenir  nos finances et
d'éviter  l'effet  boule  de  neige.  À  nouveau,  Monsieur
Dolimont, je vous dis : « Tenez bon. »

Mesdames  et  Messieurs  les  Ministres,  je  ne  peux
que  vous  enjoindre  d'arrêter  de  reporter,  d'arrêter
d’encommissionner,  d'arrêter  de  postposer.  C'est
maintenant que la Wallonie a besoin d'avancer, de mener
des  réformes.  Depuis  les  bancs  de  l'opposition,  nous
dénoncerons  systématiquement  les  retards,  les  non-
choix, les reports, mais Les Engagés continueront aussi
à porter des amendements quand la majorité vient avec
des projets  de  décret.  Nous continuerons  également  à
déposer  des  propositions  de  décret,  car  nous  voulons
que la Wallonie réussisse. Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Monsieur Desquesnes, vous tenez
des propos qui, parfois, méritent l'attention. Ce qui est
dommage,  c'est  que  vous  tombez  tellement  vite  dans
l'excès  que  vous  en  perdez  toute  crédibilité.  C'est
regrettable.  J'en  veux  pour  simple  exemple  que  vous
minimisez totalement les effets qu'il  a fallu surmonter
pendant  la  crise  covid,  en  disant :  « Dans  le  monde
entier, il a fallu faire cela. » Je trouve que ce n'est pas
correct,  parce  que  vous  ne  tenez  absolument  pas  en
considération  tout  le  travail  qui  a  été  fait  par  le
Gouvernement, par des membres du Gouvernement, tels
que  Mme Morreale  et  M. Borsus.  Vous  ne  tenez
absolument pas compte de tout ce qui a été fait par toute
une série  de personnes dans l'administration, dans les
communes, qui ont été amenées à travailler.

Dire que l'on n'a rien fait, c'est mépriser, c'est réduire
à rien quelque chose d'important.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Ce n'est pas ce que
j'ai dit.
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M. Wahl (MR).  –  C'est  ce  que  j'ai  entendu.  C'est
réduire à rien toutes les choses qui ont été faites.

Je  vous  avais  lu,  à  propos  du  nouveau  plan  de
gouvernance :  « On  est  sur  la  bonne  voie,  c'est  une
bonne chose. » Certes, vous aviez fait des comparaisons
par  la  suite  avec  un  animal,  mais  les  choses  ont  été
rectifiées avant que je ne prenne la parole.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je maintiens.

M. Wahl (MR). – Ce n'est à nouveau pas ce que j'ai
entendu dans votre discours et je ne pense pas avoir été
distrait.

La première chose que nous devons évoquer,  c'est
l'accord  intervenu  entre  le  Gouvernement  et  les
partenaires sociaux. C'est une première, avec une vision
et des projets précis pour redresser la Wallonie. Y a-t-il
eu des lenteurs ? Je ne reviens pas sur les différentes
circonstances à ce stade-ci. Je ne vais certainement pas
refaire  l'histoire  ni  le  procès  de  l'histoire,  mais
admettons que ce n'est que depuis quelques années que
nous avons pris en main un certain nombre de choses,
qu'un coup d'accélérateur se donne. Lorsque je vous ai
entendu  dire,  Monsieur  Desquesnes :  « Aujourd'hui,
c'est la fin de l'argent facile », cela veut-il dire que vous
avez considéré, toutes les années où vous avez été au
pouvoir, qu'il y avait de l'argent facile en Wallonie ? Je
n'avais  pas  considéré  cela  ainsi ;  vos  propos
m’inquiètent  et  me  laissent  comprendre  peut-être  des
éléments de notre situation d'aujourd'hui.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Invitez  tous  les
ministres libéraux du Budget depuis quatre ans.

M. Wahl (MR).  –  Monsieur  le  Ministre-Président,
Mesdames et Messieurs les Ministres, chers collègues,
nous  savons  que  des  défis  nous  attendent  et  que,
en 2024, nous allons devoir faire face aux accords qui
ont  été  conclus  sur  la  fin  progressive  d'un  certain
nombre  de  transferts  « Nord-Sud »,  comme  on  les
appelle. Votre Gouvernement a prévu de faire face à cet
élément  important  avec  les  150 millions  d'euros
d'économies prévus de matière structurelle, ce qui fait
partie des mesures indispensables.

J'attire l'attention sur le fait que, en tenant compte
des difficultés que nous rencontrons ou que nous avons
rencontrées,  il  sera  essentiel  que  nous  puissions  tenir
cette barre parce que si l'on peut imaginer que, en 2024,
il y ait à tout le moins un certain nombre d'ajustements
dans le paysage institutionnel de notre pays, il ne faudra
pas  que  soit  ou  que  puisse  être  utilisé  l'argument  de
l'argent. Ce serait, de notre part, risquer de faire preuve
d'une  certaine  faiblesse.  Je  ne  pense  pas  que  nous
pouvons nous le permettre. Des accords ont été pris à
l'époque et il faut tout faire pour que nous puissions les
tenir et les respecter. Cela fait aussi partie de la fierté de
Wallons que nous devons avoir. Il est vrai que ce n'est
pas simple. 

La  crise  covid  a  coûté  3 milliards  d'euros,  et
heureusement que cet argent a pu être consacré. J'ai fait
référence  à  l'action  de  votre  Gouvernement.  C'est
notamment grâce à cet argent que l'on a pu faire face
pour combattre la crise elle-même au niveau sanitaire,
mais que l'on a pu également, au niveau de la défense de
nos  entreprises,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour
éviter une catastrophe économique et sociale totale. Les
inondations  nous  ont  également  coûté  3 milliards
d'euros. Comparez ces deux montants avec le montant
d'un  budget  annuel  et  vous  vous  rendrez  compte  de
l'ampleur. 

Vous  l'avez  vous-même  évoqué,  Monsieur  le
Ministre-Président,  nous  connaissons  aujourd'hui  une
guerre  pratiquement  à  nos  frontières  et  dont  nous  ne
pouvons pas déterminer quelles seront les conséquences
exactes.  Nous  ne  pouvons  pas  déterminer  quelle  sera
l'ampleur des  difficultés  auxquelles  nous devons  faire
face.  Ce  que  nous  savons  déjà  c'est  que  le  prix  des
matériaux  va  terriblement  augmenter  et  que  nos
concitoyens reçoivent leurs factures d'énergie. On voit
les difficultés que cela va représenter. Ce sont aussi des
éléments  que l'on va devoir  prendre en considération.
Les  communes,  dans  leurs  projets,  vont  avoir  des
difficultés de par l'augmentation inévitable des coûts. Il
faudra faire des choix, et vous l'avez vous-même évoqué
lors de votre intervention.

Monsieur le Ministre-Président, parmi les signes que
vous avez évoqués, certains sont tout à fait positifs. Je
ne  les  reprendrai  pas  tous,  mais  j'aimerais  insister
particulièrement  sur  un élément.  C'est  rappeler  que le
développement  social  et  économique  ainsi  que  le
développement du bien-être passent par l'emploi. 

Comme dans toutes les Régions du pays, depuis la
réforme  fiscale,  il  y  a  quelques  années,  notre  taux
d'emploi a augmenté, et c'est évidemment un pas dans la
bonne direction. Les investissements privés et publics,
mais  aussi  les  investissements  étrangers,  sont  en
augmentation. Nous connaissons l'amélioration du bâti
wallon  qui  est  en  route  et  c'est  une  amélioration
indispensable  en  ces  temps  de  crise  énergétique  et
climatique.  D'autres  éléments  montrent  que  plusieurs
mesures  apportent  une  véritable  plus-value  à  notre
Région. Nos exportations ont crû pour dépasser, pour la
première fois, plus de 50 milliards d'euros. Le Plan de
relance  est  notamment  axé  sur  la  recherche  et  le
développement, ce qui est essentiel. Parmi les atouts mis
en valeur, vous avez cité notamment le développement
de  nos  aéroports,  mais  aussi  le  dynamisme  de  notre
tourisme sous tous ses aspects avec la création d'emplois
que cela entraîne. 

Nous  ne  devons  pas  occulter  les  difficultés
auxquelles nous avons à faire face. Les défis qui sont
devant nous, nous les connaissons.

Augmenter  notre  taux  d’emploi  est  indispensable.
Le taux d’emploi wallon est aujourd’hui de 65 % pour
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75 % en Flandre.  Le Gouvernement fédéral  a fixé un
objectif  de  80 %  de  taux  d’emploi  en  2030.  Nous
devons tout faire,  au niveau wallon,  pour participer  à
l’atteinte  de  cet  objectif.  Cet  objectif,  sur  le  plan  du
pays,  suppose  de  remettre  au  travail,  en  Belgique,
670 000 personnes. Cela montre l’ampleur du défi, mais
cela  rapporterait  également  à  l’État  et  aux  entités
fédérées 26 milliards d’euros par  an,  ce qui permettra
inévitablement  d’assumer  un  certain  nombre  de
politiques, y compris de politiques nouvelles.

Chaque personne remise à l’emploi, c’est moins de
risque de pauvreté, moins de coûts pour la collectivité,
augmenter notre taux d’emploi, c’est démarrer un cercle
vertueux. On ne pourra pas affronter les défis sociaux et
climatiques immenses sans augmenter fortement  notre
taux d’emploi. 

À  nouveau,  lisez  simplement  la  presse
d’aujourd’hui : GSK à Gembloux, près de 250 emplois ;
Odoo, une société de l’est du Brabant wallon, annonce
la  création  de  900 emplois  rien  que  pour  cette
année 2022.  On  peut  multiplier  les  exemples  dans
d’autres secteurs. 

Nous avons cependant ce paradoxe : nous avons, en
Wallonie, 40 000 emplois qui ne trouvent pas preneurs
et  nous  avons  près  de  200 000 demandeurs  d’emploi.
Où est le problème ? Quand vous entendez que ceux qui
utilisent  l’aéroport  de  Charleroi,  on  leur  demande
désormais  de venir  trois heures  avant  le départ  plutôt
que deux heures. Pourquoi ? Non pas parce qu’il n’y a
pas assez d’emplois disponibles, non pas parce qu’on a
limité les emplois, mais parce qu’ils cherchent des gens,
parce qu’ils ont besoin de remplir des emplois vacants.
Il  y  a  un  certain  nombre  d’emplois  qui  sont  là,  qui
attendent  simplement  qu’ils  soient  remplis.  La
conséquence directe, c’est simplement le fait de ne pas
pouvoir trouver ces gens,  et pour les usagers, c'est de
devoir venir une heure en plus à l’avance. 

Il  en  va de  même pour le  secteur  de l’HORECA.
Combien  de  restaurants,  combien  d’établissements  ne
ferment-ils pas un jour ou deux par semaine parce qu’ils
ne trouvent pas assez de personnel pour le faire ? 

Comment  se  fait-il  que  nous  ne  puissions  pas
répondre à cela ? Il y a véritablement une politique sur
laquelle nous devons réfléchir. 

En  Région  bruxelloise,  ils  ont  décidé,  pour  les
chômeurs de longue durée,  d’obliger à une formation.
Certes, il n’y a pas de sanction, mais, à nouveau, c’est
un  signal  qui  est  donné  que  nous  devons  pouvoir
examiner avec beaucoup d’attention.

Chers  collègues,  il  n’y a pas  de fatalité  wallonne,
mais nous devons promouvoir une vraie révolution des
mentalités.  Il  faut  pouvoir  rappeler  sans  cesse  que  le
travail est un émancipateur et permet de prendre sa vie
en main, que l’on ne peut construire un projet  de vie
sans récolter les fruits de son travail.

Il  faut  l’esprit  d’entreprendre,  il  faut  la  création
d’emplois,  il  faut  faciliter  la  vie  de  nos  petites  et
moyennes entreprises quant à leur création. Il faut que
nous ayons les initiatives en Wallonie pour permettre de
rattraper le retard que nous connaissons encore.  Entre
2007  et  2020,  le  taux  moyen  de  création  nette
d’entreprises est de 1,8 % en Wallonie et de 2,7 % en
Flandre. Depuis 2020, une éclaircie apparaît. Il y a eu la
réforme du Code des sociétés en 2019, ce qui a peut-être
contribué, l’avenir nous le dira, mais il est évident que
notre rôle est essentiel.

Je voudrais rappeler qu’il n’y a pas de fatalité.

Une  des  provinces  wallonnes  a  des  chiffres
encourageants,  et  ce  n’est  pas  parce  que  c’est  la
province dont je suis originaire.

(Réactions dans l'assemblée)

Si l’on ne peut pas citer une réussite, restons dans la
morosité, ce sera mieux.

(Applaudissements)

Si  je  prends  le  chiffre 100  pour  la  Belgique,  la
moyenne wallonne est de 73 %, la moyenne flamande
est  de  101 %,  la  moyenne  du  Brabant  wallon  est  de
137 %, celle de la province d’Anvers est de 116 %.

Bien  sûr,  il  y  a  un  contexte  historique.  C’est  une
province  qui  n’a  pas  eu  les  charges  de  reconversion
qu’on connut d’autres parties de la Wallonie.

Ce  qui  est  possible  dans  une  partie  du  Brabant
wallon, je ne sais pas m’expliquer pourquoi ce ne serait
pas possible ailleurs. Il n’y a aucune raison à cela. Il n’y
a aucune raison que l’on ne puisse pas exporter cette
fabuleuse expansion que l’on connaît dans une grande
partie de la Wallonie sur l’ensemble de son territoire.

C’est pour cela que je ne veux pas rester dans cette
espèce de message de fatalisme, de dire que l’on ne s’en
sortira jamais.

Je  suis  persuadé  que  nous  avons  les  moyens.
M. le Ministre-Président l’a dit, nous avons les talents,
les entreprises, toute une série d’éléments qui peuvent
nous  permettre  d’envisager  l’avenir  avec  optimisme.
Nous savons que nous n’allons pas avoir simple, c’est
l’évidence  même.  Qui  peut  encore  prétendre  que
l’avenir sera facile ? Bien sûr que non. Cependant, ceux
qui disent que tout va mal et que l’on ne s’en sortira
jamais, ils ne nous aideront effectivement pas.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – L’état de la Wallonie, c’est une
fois par an l’espoir d’un débat hors des polémiques de
l’actualité, un débat avec du recul où l’on serait orienté
sur les tendances du moyen terme. C’est aussi l’espoir
d’un  débat  sans  trop  de  manichéisme,  dès  lors  que
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lorsque l’on parle de moyen terme, l’action de celles et
ceux qui sont pour un temps à la manœuvre est souvent
influencée  par  les  constats  qui  préexistaient  à  leur
arrivée.

Paresseux par ici, gouvernement libéral par là, nous
avons  entendu  les  groupes  de  l’opposition  dès  avant
même que le ministre-président ait dit un mot, hier et
avant-hier. C’est donc un double espoir souvent déçu.

Nous allons néanmoins tenter – je dis bien « tenter »
– de dépasser une Wallonie qui ne serait regardée qu’en
noir et en blanc.

En préparant ce débat annuel, nous avons pensé à la
situation dans laquelle nous étions en mai 2021. Force
est de constater que l’Histoire avance parfois de façon
abrupte, voire même violente.

Il y a un an, rappelez-vous, nous étions encore en
plein dans la crise covid, face à la troisième vague, avec
l’idée d’approcher enfin le bout du tunnel. Depuis lors,
nous  sommes  sortis  pour  l’essentiel,  au  moins
provisoirement, de la phase critique de la pandémie.

C’est  toutefois  un  bonheur  collectif  largement
entravé, puisque depuis lors, notre Région a connu des
inondations cataclysmiques, avec 39 victimes décédées,
avec  100 000 personnes  sinistrées,  avec  la  perception
dans notre chair de l’impact du dérèglement climatique,
avec un travail de reconstruction et d’indemnisation qui
reste en cours, au plus vite possible.

Ensuite,  la  Russie  a  attaqué  l’Ukraine  et  a  fait
revenir la guerre en Europe, avec des conséquences à la
fois pour notre regard profond sur l’avenir et, en même
temps, des impacts très concrets  sur le front social  et
économique, avec l’envolée des prix.

Je parlerai ici personnellement, cela a conduit à mon
sens à ressentir un triple sentiment dans notre société, à
la  fois  le  grand  plaisir  de  pouvoir  se  retrouver,  se
rencontrer, se revoir, le plaisir des familles et des amis,
de  se  serrer  enfin  dans  les  bras,  et  en  même  temps
l’inquiétude  majeure  pour  un  grand  nombre  de
personnes face aux factures et en particulier aux factures
énergétiques ;  et  également,  de  façon plus  sourde,  les
dégâts  à  long  terme  qui  subsistent  du  covid  et  des
inondations dans les esprits et dans les cœurs.

Ces  souffrances,  ces  émotions,  ces  traumatismes
parfois cachés tuent. Tout ceci sans compter la prise de
conscience  accélérée  de  l'importance  des  défis
écologiques,  de  leur  impact  sur  notre  vie  quotidienne
avec  ce  que  cela  peut  produire  en  termes  de  volonté
d'urgence à agir, mais aussi avec ce qui suit en termes
d'anxiété ou de découragement. 

M. le Ministre-Président  a  exposé  une  série
d’indicateurs  pour  décrire  l'état  de  la  Wallonie.  Nous
pouvons  mettre  en  relief  avec  lui  un  certain  nombre
d'éléments. Sur le plan économique, la Wallonie comme

la Belgique a rapidement rattrapé la dégradation liée à la
crise covid en 2020 qui était pourtant  quasiment trois
fois  supérieure  à  la  chute  d'activité  produite  par  la
récession de 2009 suite à la crise financière. Cela s’est
fait au prix fort pour les finances publiques. Le ciel s’est
par ailleurs obscurci  depuis lors pour d'autres raisons,
mais ce rattrapage rapide n'était pas gagné. Il ne résout
bien sûr pas tout, mais il doit néanmoins être salué.

Dans  le  même  sens,  M. le Ministre-Président  a
indiqué  que  le  nombre  de  personnes  demandeuses
d'emploi inoccupées est à la baisse et inférieur à ce qu'il
était avant le covid – 196 373 personnes fin mars 2022.
Le taux d’emploi est  quant à lui  en hausse à 65,2 %,
cela a été dit.

Ces chiffres doivent bien sûr être nuancés. Une série
de catégories ont été exclues depuis 2015. Ne l’oublions
pas, des milliers de personnes sont sorties du radar et,
plus fondamentalement, le taux d’emploi reste en deçà,
voire  très  en  deçà  de  la  moyenne  nationale  ou  de  la
moyenne  européenne.  Il  n’empêche  qu’il  y  a  une
évolution  positive  du  taux  d'emploi  dans  un  contexte
extrêmement difficile, une évolution par rapport à 2019
malgré  la  crise  du  covid,  une  évolution  qu'il  faut
poursuivre, bien sûr. M. Wahl l’a notamment développé.

Avec aussi un point attention pour une inflexion qui
va dans l'autre sens au niveau des demandeurs d'emploi
de plus de deux ans puisqu’ils sont 15 % plus nombreux
qu'avant la crise du covid.

M. le Ministre-Président  a  aussi  évoqué le  nombre
de personnes bénéficiaires du revenu d’intégration qui
est en baisse de 4 276 personnes fin 2021 par rapport à
fin 2020. C'est également significatif parce que cela suit
une  hausse  continue  depuis  2014.  Ceci  étant,  les
indicateurs  de  pauvreté  restent  à  un  niveau  beaucoup
trop élevé.

L’IWEPS  indique,  par  exemple,  que  près  d’un
Wallon sur cinq vit dans un logement confronté à des
problèmes d’humidité.  C’est  évidemment  un taux très
élevé  qui  illustre  cette  précarité.  À  cet  égard,  le
Gouvernement  a  d'ailleurs  bien  fait  de  rassembler  les
dispositifs d'isolation et de salubrité de la politique de
rénovation.

Pour ce qui concerne des émissions de gaz à effet de
serre, il y a certes une baisse très significative en 2020,
mais  elle  intervient  dans  une  conjoncture  tout  à  fait
particulière.  Nous  ne  disposons  pas  encore  –
M. Desquesnes l’a dit – des données 2021, mais il reste
de toute façon un chantier immense sur le chemin de
2030 et sur le chemin au-delà pour la Wallonie comme
comme l’Humanité.

Néanmoins,  il  y  a  des  changements  d’échelle  en
cours  très  positivement,  comme  l’ampleur  des
investissements pour le vélo. C’est fois cinq par rapport
à la précédente législature.  C’est  fois dix lorsque l’on
considère  l’ensemble  de  la  mobilité  active.  C’est  bon
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pour  le  climat  et  l’environnement.  C’est  bon  pour  la
santé, le bien-être et c’est bon pour la mobilité.

Il  en  va  d’ailleurs  de  même  pour  les  moyens
réorientés vers la politique des transports publics que je
ne détaillerai pas ici. Il  faut amplifier et accélérer ces
politiques basculantes – M. Frédéric en a parlé.

Nous  aborderons  aussi  la  biodiversité  avec  un
constat identique. Les données régionales s'arrêtent  en
2019, mais la situation est très préoccupante avec, par
exemple,  une  mise  en  péril  des  oiseaux  de  plaines
agricoles  qui  ont  perdu  60 %  de  leurs  effectifs  en
30 ans, avec 60 % des essences de nos forêts montrant
des  signes  de  fragilité,  notamment  en  matière  de
sécheresse,  pour  ne  prendre  que  deux indicateurs.  De
même, au niveau des pollinisateurs, plus d'un tiers des
espèces  d'abeilles  sauvages  ont  disparu  ou  sont
menacées dans notre pays. 

Ici  aussi,  il  y  a  des  impulsions majeures  qui  sont
données par le Gouvernement pour inverser l'évolution.
M. le Ministre-Président a parlé des arbres, des réserves
naturelles.  Nous pourrions y ajouter,  par  exemple,  les
1 300 kilomètres de haies ou les initiatives prises pour
rendre  nos  forêts  plus  résilientes  et  plus  diversifiées,
mais  il  faut,  là  aussi,  continuer  à  faire  plus,  en
particulier sur le terrain des pesticides.

L’état  de  la  Wallonie,  c'est  aussi  l'occasion  de
s'arrêter sur un certain nombre de réalités qui retiennent
moins souvent  l’attention et  qui  sont autant  de points
pour poursuivre le débat. C'est par exemple l’espérance
de vie qui est en augmentation depuis plus de 20 ans et
qui  a  reculé  en  2020 ;  le  covid  étant  évidemment  un
élément clé qui impacte logiquement l'indicateur.

Ceci étant – et c'est plus préoccupant – la moindre
espérance  de  vie  entre  la  Wallonie  et  la  moyenne
nationale a augmenté pour atteindre une année et demie
pour les  femmes  et  2,2 années pour les  hommes.  Les
maladies  cardiovasculaires,  certains  types  de  cancers
liés  à  des  habitudes  alimentaires  ou  d'assuétude
expliquent notamment cette différence. Le déploiement
de  la  santé  environnementale,  de  la  politique  de
promotion de la santé et les Assises de la première ligne
de soin doivent aider à rencontrer ces défis.

Le deuxième élément est la proportion de jeunes de
18 à 24 ans qui ne sont pas à l'emploi, aux études ou en
formation – M. Frédéric les a évoqués – augmente pour
la  deuxième  fois  consécutivement  pour  atteindre
14,8 %.  Ceci  rappelle  l'importance  cardinale  des
réformes en cours en matière de formation, notamment
la formation en alternance, à conduire en concertation
avec les besoins et avec les secteurs.

Le troisième élément, selon le FOREm, le nombre
de  Wallons  qui  travaillent  en  Flandre  a  augmenté  de
10 000  par  rapport  à  2015  pour  atteindre
53 000 travailleurs. C'est bien sûr une bonne nouvelle,
compte tenu de la situation économique de la Flandre.

Poursuivons nos efforts au niveau de l’apprentissage du
néerlandais – Le ministre-président l'a cité – ; mais aussi
au niveau de la mobilité, des incitants potentiels et de
tout  ce  qui  peut  freiner  la  captation  de  ces  emplois
existants aussi au nom du pays.

Le  quatrième  élément  est  plus  douloureux :  229
personnes  sont  décédées  sur  les  routes  wallonnes  en
2020.  La  tendance  à  la  baisse  a  repris  après  la
dramatique année 2019, mais 2020 est aussi une année
particulière,  compte tenu du moindre trafic.  Il  semble
par ailleurs  que les chiffres au premier trimestre 2022
repartent  à la hausse.  Quoi qu'il  en soit, cela reste de
toute  façon  229 victimes  de  trop.  Le  taux  wallon
demeure d'ailleurs supérieur à la moyenne nationale et
européenne. Nous avons donc un travail à faire. Nous
avons aussi tous en mémoire le drame de Strépy.

Il y a donc beaucoup à faire pour contenir les causes
d'accidents autant que les facteurs aggravants. Je pense
au  culte  de  la  vitesse,  à  la  consommation  de
psychotropes,  à  la  maîtrise  de  la  puissance  et  de  la
masse des véhicules.

Enfin, même s'il évolue positivement sur la dernière
année, en 2021, le taux de cellules vides dans les centres
reste important avec 17,2 %. M. Frédéric l'a évoqué. À
côté des politiques d'investissement public qui ont été
lancées par le Gouvernement pour renforcer nos centres,
développer  nos  parcs  urbains  et  les  espaces  verts,
améliorer la qualité de vie, il y a là aussi des efforts à
faire,  à  notre  sens,  pour  moderniser  nos  outils  de
régulation  de  l'offre  commerciale,  qu'elle  soit
périphérique ou qu'elle soit en ligne.

Enfin,  j'ai  peut-être  une  observation  plus
transversale.  Les  données  à  notre  disposition  datent
parfois de plusieurs années. Des indicatifs alternatifs au
PIB méritent aussi des développements plus importants.
Continuons  donc  à  investir  dans  notre  appareil
statistique.

En guise de  troisième partie  de cette  intervention,
nous souhaitons revenir  sur  trois  défis  majeurs.  Nous
avions évoqué l'an  dernier  les  friches  industrielles,  la
souveraineté alimentaire, la formation. Nous aborderons
ici l'énergie, le dérèglement climatique et l'enjeu de la
confiance.

Il y a d'abord le défi énergétique et l'augmentation
des prix de l'énergie de plus de 50 % en un an avec, en
toile  de  fond,  l'invasion  russe  en  Ukraine.  Nous
demandons des mesures supplémentaires de la part de
l’État  fédéral  pour  lutter  contre  la  vie  chère,  en
particulier pour les milliers de personnes qui sont juste
au-dessus du tarif social. À côté de cela, en Wallonie,
nous sommes – comme partout dans le monde – plongés
dans une crise de l'énergie qui va durer et qui anticipe
finalement la rareté et la cherté de l'énergie. Cette crise
souligne toute l'importance d'économiser l'énergie et de
développer  notre  autonomie  à  travers  les  énergies
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renouvelables  en Wallonie comme dans l'ensemble de
l'Union européenne.  Celle-ci  est  d'ailleurs  en  train  de
travailler sur une rehausse des objectifs en la matière.

C'était  et c'est un enjeu écologique et  social. C'est
aussi  maintenant  un  levier  terriblement  déterminant
pour  la  paix.  Concernant  simplification  des  primes,
plateforme locale de rénovation, renforcement des prêts
à  taux  zéro,  lutte  contre  les  passoires  énergétiques,
programme de massification, nous appelons l'ensemble
du Gouvernement à poursuivre la mise en œuvre de ses
ambitions en matière d'isolation ainsi qu'à les accélérer
et les amplifier autant que possible. Cela concerne tous
les leviers régionaux. Les politiques de formation, par
exemple, ont un rôle déterminant lorsque l'on pense aux
pénuries sur un certain nombre de métiers.

En  parallèle,  nous  pensons  d'ailleurs,  service  en
pénurie,  qu'il  est  particulièrement  indiqué  de  soutenir
davantage aujourd'hui les filières de développement de
matériaux d'origine locale. Il y a là des enjeux en termes
de  création  d'emplois,  en  termes  environnementaux,
mais  c'est  aussi  la  réponse  aux  demandes  du  marché
pour des productions qui apparaissent peut-être encore
aujourd'hui parfois trop périphériques ou marginales.

À côté de cela, le ministre-président a pointé la part
d’énergie renouvelable dans la consommation finale qui
a  continué  à  progresser,  mais  il  faut,  bien  sûr  aussi,
augmenter le rythme en la matière. C’est notamment le
cas  pour  l’éolien,  puisqu’il  y  a  un  décrochage  qui
apparaît par rapport aux objectifs fixés par le précédent
gouvernement. La pax eolienica, en cours de discussion,
doit  permettre  de  déverrouiller  certaines  contraintes.
Nous  en  formons  en  tout  cas  le  vœu.  Il  faut  aussi
pouvoir  tirer  tout  le  potentiel  des  communautés
d’énergie renouvelable.

Deuxième défi  majeur,  c’est  celui  du  dérèglement
climatique. Le récent rapport du GIEC a, une nouvelle
fois, s’il le fallait, rappelé la gravité de la situation pour
l’humanité. Les circonstances extrêmes de juillet, ici, en
Wallonie,  comme  la  sécheresse  maintenant  en  cours,
illustrent notre vulnérabilité.

Le ministre-président a rappelé les actions majeures
et  les  investissements  publics  considérables  en  cours
pour la politique d’atténuation, notamment à travers le
Plan  de relance.  Plusieurs  nouveaux rendez-vous sont
imminents. Je pense aux rendez-vous de la réforme de la
fiscalité automobile, à celle des outils économiques et a
fortiori à la discussion et à la conclusion du PACE, le
plan  Air-Climat-Énergie,  qui  doit  concrétiser  la
déclinaison sectorielle et concrète de nos objectifs vers
les 55 %.

Cela  concerne  à  nouveau  toutes  les  politiques
wallonnes avec une place prioritaire  pour la  mobilité,
pour le logement, pour l’économie et la relocalisation,
pour l’aménagement du territoire, bien sûr. Je pense à
l’enjeu du Stop béton ou à la préservation des surfaces

agricoles encore beaucoup trop grignotées. En parallèle,
les politiques d’adaptation doivent monter en puissance,
notamment  à  partir  des  recommandations  de  la
Commission  d’enquête.  La  stratégie  sécheresse  du
Gouvernement prend aussi tout  son sens.  La politique
de  biodiversité  est  également  intimement  liée  à  ces
enjeux.

Enfin,  Monsieur  le  Président,  il  reste  le  défi  de
l’adhésion,  qui  passe  aussi  par  la  confiance,  par  la
cohésion. Face aux épreuves, le Gouvernement a tenu la
barre et les épreuves se sont multipliées. Elles ont été
nombreuses, soudaines, violentes aussi. Malgré cela ou
à travers cela,  la  Wallonie garde le  cap sur  son triple
défi :

- l’emploi,  le  redéploiement  économique  et
industriel ;

- la lutte contre la pauvreté, la solidarité, le bien-
être ;

- la transition écologique, le climat, la biodiversité.

Tout  ceci,  alors  que  le  contexte  extérieur  se
complique toujours et alors que le cadre budgétaire est
bien évidemment  –  conséquence  de  tout  ce  qui  vient
d’être évoqué – extrêmement tendu.

L’adhésion  est  dès  lors  essentielle.  Le
Gouvernement a bien fait de renouer le dialogue autour
du Plan de relance, avec succès, avec les forces vives
représentant  les  travailleurs,  les  employeurs  et  les
associations environnementales.

C’est aussi le partenariat avec les communes, dans
une série de politiques, qui est tout à fait déterminant.

Au croisement de ces partenariats, il y a également
l’enjeu de l’augmentation de l’impact en Wallonie des
marchés  publics,  puisque  ce  Plan  de  relance  génère
toute  une  série  de  commandes  publiques,
d’investissements  publics.  Avec  des  interlocuteurs
forces  vives,  vous avez  mis  en  exergue,  tout  à  fait  à
raison,  l’élément-clé  que  constitue  cette  plus  grande
maximisation de l’impact des marchés publics.

Au-delà, il  faut à présent pouvoir entraîner le plus
grand nombre  dans ce  mouvement  et  c’est  également
une clé du succès.

Au-delà des outils de soutien à l’initiative, au-delà
des  appels  à  la  mobilisation,  cela  passe  aussi,  à  nos
yeux, par la démarche de participation citoyenne autant
que  de  transparence  de  l’action  publique,  qui  ont
tendance – c’est tout à fait positif – à se multiplier sur le
territoire.  Cela  passe  également  par  des  actions  qui
cultivent  le  lien  social,  cette  cohésion  qui  peut
caractériser notre Région dans ses différents terroirs, la
qualité de vie partagée dans nos quartiers et dans nos
villages, la relocalisation. Toutes ces initiatives peuvent
finalement  renforcer  à  la  fois  l’attachement  à  nos
territoires, le sentiment d’appartenance à un collectif, la
fierté de la Wallonie,  la volonté de se bouger pour le
bien commun. C’est en tout cas ce que je nous souhaite.
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(Applaudissements)

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Monsieur le Président, mes chers collègues, je
voulais m’adresser au chef de groupe Les Engagés, mais
manifestement il n’est pas là et donc....

(Réactions dans l'assemblée)

Où est-il ? Il est là ?

Il est là. M. Desquesnes est là.

Vous  savez,  Monsieur  Desquesnes,  que  j'ai  du
respect pour vous. J'ai du respect pour tous les membres
de  votre  formation  politique,  mais  j'ai  été  déçu.  Je
m'étais  dit :  maintenant  qu'ils  sont  Engagés,  des
perspectives claires, quelque chose d'évident… Or, dans
votre discours – vous me l'avez reproché, mais –, vous
avez beaucoup parlé du passé.  Vous avez même dit  –
d'ailleurs cela a été repris par un membre de la majorité
et j'en profite pour remercier les chefs de groupe de la
majorité,  non  seulement  pour  leur  soutien,  mais  pour
leurs conseils éclairés – en creux qu'à l'époque du cdH,
l'argent tombait du ciel.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Non, cela, ce sont
les propos de votre ministre sortant du budget. L'argent
était facile.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Non, c'est une interprétation presque naturelle.
Maintenant  que  le  ciel  n'est  plus  dans  vos  statuts,  je
comprends que c'est plus compliqué.

Je  vous  confesse  –  je  peux  me  permettre  de  me
confesser – que c'est vraiment beaucoup plus difficile.

Je ne serai pas très long, mais je vais quand même
vous  dire  ceci.  Quels  que  soient  les  méandres  par
lesquels nous sommes passés, nous avons quand même
un Plan de relance de la Wallonie qui est structuré. 

Nous  avons  cette  association  très  intime  avec  les
partenaires  sociaux  et  environnementaux.  C'est  un
travail  en  commun  qui  n'est  pas  du  tout  un  travail
globalisant, c'est un travail de détails puisque, projet par
projet, il y a une coconstruction entre le Gouvernement
d'une  part  et  les  partenaires  sociaux  et
environnementaux d'autre part. 

Je  crois  que  c'est  quelque  chose  d'extrêmement
important et il faudrait profiter de cette situation unique
pour  tenir  un  discours  optimiste,  même si  les  choses
sont parfois très difficiles.

C'est  vrai,  vous vous êtes  référés en 2019 et  je le
comprends, mais reconnaissez que ni la pandémie, ni les
inondations  et  maintenant  la  guerre  n'étaient  prévues

dans notre accord de gouvernement. Nous avons tout de
même dû faire face et l’on a beau critiquer, ce n'était pas
dans le programme de quelque formation politique que
ce soit et nous l'avons fait avec la majorité de la manière
la plus sérieuse possible.

Encore  un  mot,  parce  qu'à  chaque  fois  je  vous
entends avec la Fédération Wallonie-Bruxelles,  « vous
n'avez pas fait ceci, vous n'avez pas fait cela ». D'abord,
réjouissez-vous,  il  y  a  un  accord  pour  avancer  sur
l'alternance  version  Communauté  française.  Vous  me
demandez de prendre plus de contacts, je le fais. Dites
également,  quand  vous  êtes  au  Parlement  de  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  de  ne  pas  hésiter  à
prendre contact avec moi, je suis vraiment un homme
ouvert.

M. Desquesnes (Les Engagés). – On veut bien jouer
les intermédiaires, il n'y a pas de problème.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Il  y  a  quelque  chose  que  je  n'ai  pas  bien
compris, c'est que vous vouliez que l'on se parle,  que
l'on se connaisse mieux, et cetera. Je me dis, il a une
conception  un  peu  Club  Méditerranée  avec  le
Gouvernement  wallon  et  le  Gouvernement  de  la
Fédération Wallonie-Bruxelles ensemble, mais ne vous
inquiétez pas, nous travaillons et je peux vous assurer
que nous connaissons bien chacun des ministres.

Vous  avez  également  dit  qu'il  n'y  avait  pas
d'indication, que l'on travaillait un peu à l'aveugle. Ce
n'est  pas  vrai.  Pour  les  projets  pour  la  facilité  de  la
reprise et la résilience, il y a véritablement des dates et il
y a des étapes à franchir que nous franchissons.

Nous  sommes  en  train  de  travailler  avec  les
partenaires  sociaux et  environnementaux pour faire  la
même  chose  sur  tous  les  projets  que  nous  avons  en
commun.

En  effet,  il  y  a  là  la  définition  d'indicateur  et  la
définition  de  la  temporalité.  Je  le  répète,  on  travaille
avec les chefs de projets, masculins et féminins, et, pour
chaque projet, dans un comité de suivi.

Quant  au  BBZ,  ne  vous  inquiétez  pas,  nous
attendons le rapport final et, quand nous aurons celui-ci
– j'espère qu'il viendra assez rapidement –, bien entendu
que, non seulement nous en tiendrons compte dans toute
la mesure du possible, mais nous viendrons devant vous
avec le rapport. 

J'en  viens  au  PTB.  La  première  chose  que  je
voudrais  dire,  c'est  que,  quand on  dit  que le  Plan de
relance  est  fait  pour  les  grandes  entreprises,
franchement,  on a calculé : près de 5 milliards d'euros
sont  destinés  aux  citoyens.  Je  vais  prendre  quelques
exemples :

- près  de  1 milliard  d'euros  pour  aider  nos
concitoyens avec  des  primes  de  rénovation  des
bâtiments.  Ce  sont  donc  les  citoyens  qui

69 P.W. – C.R.A. N° 22 (2021-2022) – Mercredi 18 mai 2022



reçoivent les moyens financiers. Les citoyens ne
sont pas encore des multinationales ;

- 581 millions d'euros pour renforcer la formation.
C'est  la formation des  citoyens,  je vous assure,
pas des multinationales ;

- 656 millions  d'euros  pour  augmenter  l'offre  des
transports  publics  et  pour  réduire  le  prix,  non
seulement pour les personnes de plus de 65 ans,
mais aussi pour les jeunes. Je peux vous jurer que
les  gens  qui  prennent  le  bus  ne  sont  pas  des
multinationales. 

(Applaudissements)

Je crois qu'il  faut  un peu de pédagogie.  Sinon, on
finirait par croire que... 

Pour tout ce qui concerne la nature, il y a à peu près
300 millions  d'euros.  La  nature,  c'est-à-dire  nos
territoires. Ce ne sont pas les multinationales. 

Je  peux  continuer  comme  cela,  mais  c'est
simplement pour vous dire que cette caricature que fait
le  PTB est  indigne  et  contraire  à  la  vérité.  C'est  une
manière de s'exprimer en essayant de démontrer que ce
Gouvernement  ne  tient  pas  compte  des  citoyens  et
s'occupe des multinationales. C'est totalement faux. 

Encore  un  élément  sur  lequel  je  veux  revenir  un
instant, avec notamment le dédommagement et les aides
dans  le  cadre  des  inondations.  Quand  c'est  un  tel
évènement  majeur,  à  peu  près  100 000 personnes
concernées, plus de 57 000 dossiers introduits chez les
assureurs, 7 700 dans le Fonds des calamités, il peut y
avoir des éléments qui méritent des corrections. Nous
engageons  4 milliards  d'euros.  Chers  collègues,  nous
dire que l'on ne fait rien, nous dire que l'on ne tient pas
compte  des  réalités,  c'est  indigne ;  non  seulement  ce
n'est  pas  sérieux,  mais  c'est  indigne.  Cette  indignité
continuera, et je vais y revenir.

Vous  voulez  caricaturer  la  politique  du
Gouvernement.  D'ailleurs,  vous  avez  dû  en  arriver  à
faire  du cirque  avec  un  nœud papillon.  En réalité,  la
politique  du  Gouvernement,  c'est  la  politique  dans
l'intérêt  des  femmes et  des  hommes de notre Région.
C'est la politique que nous menons dans une coalition
constituée  de  partis  sérieux  qui  font  du  mieux  qu'ils
peuvent dans l'intérêt de nos concitoyens.

Quand je vous entends, je ne peux m'empêcher de
dire :  « Voilà  les  communistes  qui  s'expriment  et  qui
voudraient que la Wallonie devienne un peu comme la
Corée du Nord, où tout est étatique ». Eh bien, non, la
Wallonie ne sera pas la Corée du Nord. 

(Applaudissements)

La Wallonie  sera  une  terre  de  liberté,  restera  une
terre  de  liberté :  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté
d’entreprendre,  la  liberté  de  s’associer,  la  liberté

d’inventer,  les  libertés  publiques,  les  libertés  sans
limites.

Je  vais  encore  vous  dire  ceci,  Monsieur
Mugemangango. Quand votre parti s’abstient pour une
motion  qui  condamne  la  Russie,  vous  vous  êtes
abstenus, les autres partis ont estimé qu’il y avait là un
acte abject et inacceptable à l’égard des citoyens qui ne
demandaient qu’un peu plus de libertés. Vous vous êtes
abstenus,  vous  n’avez  pas  soutenu.  Cela  montre  le
caractère fondamental de votre parti. En fait, quand on a
un régime autoritaire comme celui de la Russie, cela ne
vous  déplaît  pas  trop,  parce  que  vous-mêmes,  vous
rêvez de mettre en place un régime totalitaire. C’est la
raison  pour  laquelle  vous  n’avez  pas  pris  vos
responsabilités.

Quand  je  vous  ai  proposé  d’entrer  dans  le
Gouvernement, vous avez dit non, parce que vous n’êtes
pas capables de travailler dans un système ouvert, dans
un  monde  complexe,  pour  trouver  des  solutions
multiples  à  nos  concitoyens.  En  fait,  vous  aimez  les
régimes totalitaires. 

Je vais vous dire : non seulement je ne les aime pas,
mais je les combats.  J’espère que tous les démocrates
feront comme nous.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  Monsieur le Ministre-Président,
puis-je vous demander si vous avez répondu au nom de
l’ensemble  du  Gouvernement  ou  si  d’autres  membres
veulent intervenir ? Il reste un peu plus de 47 minutes.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Je  vois  que  cela  vous  ennuierait  si  vous
perdiez…

M. le Président. – Plus vite c’est fini, mieux c’est,
mais c’est un jugement purement personnel.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – J’ai été court pour permettre à mes collègues
de  répondre  plus  en  détail  à  certaines  questions
détaillées.

M. le Président. – Si j’ai bien compris, Monsieur le
Ministre,  c’est  47 minutes  pour  l’ensemble  du
Gouvernement, pas pour vous.

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Merci, Monsieur le Président, de cette
précaution oratoire bien nécessaire,  je le conçois bien
volontiers.  Quarante-sept  minutes,  de  surcroît  avec
vous, quel cadeau !
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Monsieur le Ministre-Président,  chers collègues du
Gouvernement, Mesdames et Messieurs, je vais centrer
mon  propos  à  la  fois  sur  certains  éléments  mis  en
exergue,  peut-être  rétablir  –  très  brièvement,  je  vous
rassure – quelques éléments factuels que l’observation
des dossiers permet rapidement de contextualiser et de
refixer. Par ailleurs, je me permettrai de conclure avec
deux éléments qui m’ont été rappelés très légitimement
dans l’oreille par notre collègue, le ministre du Budget.

Tout d’abord, des éléments de phraséologie, quelles
que  soient  les  convictions  et  les  expressions  de
M. Desquesnes, je suis attentivement vos expressions et
je  dois  dire  que  j’en  lis  l’ensemble  des  propos,  une
forme de surenchère permanente dans le terme et dans
le  vocable  destiné  à  attirer  l’attention  à  l’évidence,
préparée  par  les  services  de  communication  de  la
famille politique qui vous ont amené successivement à
nous indiquer que vous étiez sidéré par le vide de ce qui
était annoncé. Ensuite, dans une belle expression, vous
avez  dit :  « Ce  n’est  pas  facile  d’oser  l’audace ».
Ultérieurement,  vous  avez  glissé  vers  une  autre
comparaison,  qui  disait  que  le  véhicule  wallon  –  je
paraphrase un peu – était conduit par Mister Bean, alors
que  c’est  Hamilton  que  nous  devrions  appeler  au
pilotage du véhicule wallon.

Puis, vous avez choisi – suivant en cela les conseils
prodigués  – de  glisser  vers  un  registre  plus  animalier
avec le paresseux.

Je me posais la question ce matin :  si  j'étais votre
service  de  communication,  qu'aurais-je  suggéré  pour
tenter  d'être  fidèle  à  la  réalité ?  Aurais-je  pu  vous
suggérer  l'expression  « un  tigre  dans  le  moteur  de  la
Wallonie » ?  Vous  auriez  probablement  considéré  le
propos certes fidèle à la réalité, mais probablement un
peu osé pour une expression d'un parti d'opposition.

Plus proche de la réalité, vous aurez pu souligner le
travail inlassable de fourmis mené par le Gouvernement
et  par  l'ensemble  des  services  wallons  singulièrement
confrontés aux crises successives.

Puis,  j'ai  trouvé  un  moyen  terme  qui  pourrait
probablement  nous réconcilier  et  faire  droit  en  même
temps à mes racines  rurales :  il  aurait  été  possible de
dire que c'est un Gouvernement qui prend le taureau par
les cornes

Ce Gouvernement prend en effet les défis à bras-le-
corps  car  le  redéploiement  de  la  Wallonie –
singulièrement  dans  le  contexte  des  crises,  des
difficultés, du redéploiement industriel qui est le nôtre
– nécessite en effet pas mal de mesures de réforme, mais
se caractérise aussi par un certain nombre de résultats.

La  lecture  de  la  presse  toute  récente  de  ce  matin
aurait  pu  aussi  retenir  votre  attention,  puisqu'une
dépêche Belga toute matinale – il était 7 heures à peine
–, nous incline à nourrir nos débats d'une information
intéressante.  Je  me permets  de  vous  la  partager  pour

illustrer notamment l'évolution de la création du nombre
d'entreprises  chez  nous.  C'est  un  chiffre  toujours
intéressant.

Figurez-vous que nous avions en 2021 – je prends
une année complète – pas moins de 27 479 entreprises
en Région wallonne, une progression spectaculaire par
rapport  à  l'année  antérieure  où  l’on  recensait
24 668 entreprises sur le territoire.

La comparaison que la Fédération des notaires – pas
suspecte de quelque sympathie particulière pour l'une ou
l'autre des formations politiques auxquelles nous nous
référons  – nous  livrait  aujourd’hui  même  dans  le
deuxième paragraphe de cette dépêche Belga matinale
est le fait que la Wallonie et la Flandre ont contribué à la
progression  des  créations  d'entreprises  en  Belgique
avec, respectivement, des augmentations de 7,3 % pour
la  Wallonie,  suivie  par  la  Flandre  à  5,5 %  et  par  la
Région  bruxelloise  qui  enregistre  une  légère  baisse.
S'ensuit  une  série  de  considérations  par  rapport  au
déploiement  de  nos  entreprises  et  de  cette  création
d'activités.

Vous  avez  cité  un  certain  nombre  de  difficultés
qu'ont rencontrées certaines de nos entreprises. Je ne les
nie  pas.  Si  le  fait  de  déployer  une  activité
entrepreneuriale,  une  croissance  d'entreprise,  une
internationalisation, de faire face à un certain nombre
d'enjeux  traduisant  l'innovation,  la  recherche,  le  fait
d'investir, que ce soit chez nous ou à l'étranger, était un
long fleuve tranquille comme la Semois en cette saison,
il y a longtemps qu'on le saurait.

Oui, malheureusement et à grand regret, un certain
nombre  de  nos  entreprises  ont  connu  des  difficultés,
malgré  les  précautions,  les  garanties,  le  fait  que  des
investissements aient été réalisés concomitamment à des
investisseurs  privés  qui  prenaient  eux-mêmes  un
maximum de précautions.

Un certain nombre de nos entreprises ont connu des
échecs et il y a en aura d'autres à l'avenir.

Je  tiens  à  nuancer  les  chiffres  qui  ont  été
communiqués, que ce soit en termes d'aides, de coût net
du  dossier  Hamon,  puisqu'on  n'a  pas  noté  dans  les
chiffres cités ici les retours qui ont été enregistrés vers
la  Région  et  les  éléments  de  valorisation  que  nous
pourrions obtenir.

En ce qui  concerne  AGC,  on parle  de chiffres  du
groupe, d'emplois à l'échelle du territoire, de recherche,
de  nouvelles  technologies,  d'un  acteur  majeur  qui  est
présent sur notre territoire.

Indépendamment  de  ces  dossiers,  avec  notre
immense  regret  envers  les  unes  et  les  autres
collectivement, notons aussi, s'il  vous plaît, un certain
nombre  d'autres  réussites  sur  notre  territoire,  parfois
spectaculaires pour certaines d'entre elles.
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Quand on parle d'une double licorne avec Odoo, ce
n'est  pas  une  histoire  anodine.  Lorsque  l'on  parle  de
Lasea,  d’ICare,  d'Aerospacelab,  d'Ecosteryl,  de  GSK,
d'Univercells, d'IBEA et de tant d’autres encore.

C’est  aussi  la  Wallonie et  ses réussites ne doivent
pas  non plus  faire  passer  au second plan,  de  quelque
manière que ce soit, la forêt qui se cache derrière ces
grands arbres économiques que je viens de citer. J’étais
hier  aux  15 ans  de  Biowin,  avec  le  président  du
Parlement,  pour  célébrer  notre  déploiement  dans  le
domaine  de  la  santé,  par  exemple,  dans
l’agroalimentaire, dans les technologies. Ce n’est pas le
pharmacien  Coué  qui  vous  parle.  C’est  en  fait
l’observation que l’on peut faire, que ce soit à travers
l’IWEPS, à travers nos rencontres de terrain, à travers le
fait  que nous arpentions le territoire,  ces  spin-off,  des
scale-up, ces entreprises, ces artisans, ces indépendants.
C’est, Mesdames et Messieurs,  aussi  une réalité de la
Wallonie.

Je veux leur rendre cet honneur en les citant aussi
aujourd’hui à la tribune du Parlement.

(Applaudissements)

Permettez-moi  aussi  de  rappeler  –  démentant,  si
besoin  en  était  encore  –  cette  image  d’une  certaine
lenteur que l’on tente de nous coller  sur  le revers  du
costume, un certain nombre de réformes déjà décidées
par  le  Gouvernement.  La  stratégie  d’économie
circulaire, une des plus spectaculaires – je me permets
de le dire, moi qui suis rarement dans l’excès du propos,
convenons-en  –,  et  la  stratégie  d’économie  circulaire
telle que nous l’avons présentée avec Mme la Ministre
Tellier,  avec  Mme la Ministre  Morreale  au
Gouvernement,  a  été  saluée  comme  une  des  plus
progressistes,  une  des  plus  ambitieuses  au  niveau
européen, permettez-moi de le souligner.

Lorsque  nous  réformons  le  prêt  Coup  de  pouce,
après  de  longs  débats,  notamment  avec  M. le  Député
Antoine,  je  dois  bien  constater  aujourd’hui  que  les
montants mobilisés sont 3,5 fois supérieurs au montant
enregistré dans la période antérieure.

Lorsque  vous  parlez  de  digitalisation,  1 000 fois
vous avez raison d’insister sur la couverture que nous
souhaitons  pour  l’ensemble  de  notre  territoire.  Avec
M. le Ministre  Collignon,  nous  avons  renouvelé,  nous
avons  redécidé  avec  les  accords  d’un  nouvel  accord
TOP, de manière à étendre la couverture sur des zones
grises,  des  zones  blanches  encore  aujourd’hui,  à
financer un certain nombre de projets liés aux pouvoirs
locaux,  notamment.  L’extension  de  l’équipement  en
termes de fibre optique, avec M. le Ministre Henry vers
les zones d’activités  économiques,  toutes  couvertes  et
connectées à la fibre optique, est une réalité en termes
décisionnels. Elle est en train de se déployer sur notre
territoire. 

Effectivement, après de nombreuses auditions dans
une décision que  je  pense  équilibrée,  on a  décidé  de
franchir  les  pas  nécessaires  en  matière  de  5G,  par
exemple.

Les friches industrielles, je ne dois pas vous rappeler
les masterplans en cours  à  Liège,  en région liégeoise
globalement,  à  Charleroi,  à  La  Louvière.  Ce  sont
100 hectares  par  an  de  réhabilitation,  de  manière  à
épargner  les  terrains  dits  greenfield,  c’est-à-dire  des
terrains non encore urbanisés.

Pour terminer, vous me permettrez de citer quelques-
unes des réformes. Lorsque l’on a rénové le mécanisme
des  aides  à  la  recherche,  lorsque  l’on  est  en train  de
rénover les aides à l’investissement, lorsque l’on finalise
la décision de fusion des outils, lorsqu’ici encore avec
Mme la Ministre Tellier, nous avons décidé de fusionner
l’Office économique wallon du bois RND, lorsque nous
décidons  de  rassembler  Walimage  et  Walimage
entreprise, de supprimer des structures et de les intégrer
à  la  SOWALFIN,  comme InnovaTech et  Picarré.  Ces
décisions sont aujourd’hui réalités.

Ces chantiers sont menés en parallèle d’un certain
nombre  d’entre  eux  cités  par  le  ministre-président,
puisque  chacun  avec  sa  sensibilité,  chacun  avec  des
éléments  de  priorité  et  d’accent  spécifique,  nous
sommes accordés, par exemple, sur le plan stratégique
lié à la Politique agricole commune. Le plan Bio a aussi
été  adopté  par  le  Gouvernement,  pour  ne  citer  que
quelques éléments.

Je  suis  à  votre  disposition,  car  il  serait  assez
discourtois de ma part de mordre à pleines dents dans le
temps qui m’est si généreusement offert en en privant
ainsi des interlocuteurs et interlocutrices non seulement
de talent et de conviction qui vont me succéder à cette
tribune.

Par  contre,  vous  m’autoriserez,  en  saluant  notre
ministre du Budget et son prédécesseur, de dire que la
démarche  BBZ se  poursuit,  initiée  par  M. le Ministre
Crucke  et  poursuivie  par  M. le Ministre  Dolimont  et
soutenue  par  l’ensemble  du  Gouvernement.  Pas  plus
tard que ce soir ou peut-être cette nuit en fonction de la
densité  et  de  la  longueur  de  nos débats,  nous  aurons
l’occasion  de  passer  en  revue  un  certain  nombre  de
leviers de type B et ensuite, dans quelques semaines à
peine, de finaliser l’exercice.

Cela me semble important. Lorsque, dans la foulée
de la proposition de Jean-Luc et  du dossier repris par
Adrien, nous décidons de faire nôtres les conclusions de
ce haut conseil de la dette et d'en faire une décision du
Gouvernement en termes de trajectoire, en termes de ce
que  nous  nous  fixons  comme  limite  à  l'action  du
Gouvernement et à la traduction budgétaire de celui-ci,
il  me  semble  que  c'est  un  acte  de  responsabilité  qui
répond à un certain nombre d'éléments de préoccupation
que vous exprimez.

P.W. – C.R.A. N° 22 (2021-2022) – Mercredi 18 mai 2022 72



Je ne serai pas beaucoup plus long parce que je sens,
pour celles et ceux qui étaient déjà convaincus, croître
leur conviction ; pour celles et ceux qui ne l'étaient pas
encore, leur conviction ébranlée ; et celles et ceux qui
ont  décidé  le  premier  jour,  Monsieur  le  Président,  la
première heure de la législature, que quoi que fasse le
Gouvernement, quoi que disent les ministres, quoi que
disent les chefs de groupe, de toute façon leurs réponses
seront inchangées.

Je me demande même si, pour certains d'entre vous
–  je  ne  vise  pas  le  cdH  –  les  réponses  ne  sont  pas
imprimées pour toute la législature.

Je vous remercie infiniment.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Président,
Mesdames  et  Messieurs  les  Parlementaires,  chers
collègues, un mot sur le climat puisque M. Desquesnes
m'y invitait. Nos objectifs climatiques sont extrêmement
importants et vous avez raison de le souligner parce que
cela n'a pas toujours été le cas. Aujourd'hui, on peut dire
qu'il  y a une convergence absolue sur l'importance de
ces enjeux, sur les objectifs à atteindre, sur l'urgence de
ces enjeux, certainement en matière de réduction de nos
émissions, mais aussi de manière encore plus évidente
aujourd'hui en matière d'adaptation climatique.

Ces  objectifs  étaient  fondateurs  de  l'accord  de
gouvernement,  c'était  un  élément  extrêmement
structurant  de l'accord de gouvernement,  la traduction
de  l'Accord  de  Paris,  disait-on  à  l'époque,  puisque
depuis, le cadre européen a fortement évolué, les 55 %.
À la constitution du Gouvernement,  nous avions donc
pris cet engagement majeur qui, en réalité, aujourd'hui,
est tout à fait convergent avec ce qui est en train de se
tramer  au  niveau  européen :  le  Fit  for 55  qui,  grosso
modo, va arriver  à ce même objectif  au niveau de la
Belgique et de la Wallonie.

Cet objectif est toujours là, nous l'avons réaffirmé,
nous l'avons traduit dans une série d'engagements et de
politiques du Plan de relance de la Wallonie et d'autres
actions  qui  ont  déjà  été  menées.  Là  où  vous  vous
trompez, Monsieur Desquesnes, c'est que nous n'avons
pas  attendu  de  mettre  en  place  les  mesures.  Nous
n'avons  pas  attendu  d'établir  un  plan  pour  que  les
politiques puissent être mises en œuvre puisqu'il  n'y a
jamais eu autant d'investissements et de politiques mises
en œuvre en termes de réduction de nos émissions. Je
vais y venir dans un instant.

Bien  entendu,  nous  devons  aussi  avoir  un  plan
global. Nous devons aussi avoir le plan complet 2030,
nous devrons d'ailleurs l'envoyer d'ici l'année prochaine
au niveau européen. Il y aura des étapes encore d'ici là.

Nous avons suivi ce qui était prévu, contrairement à ce
que vous dites.  Certes,  nous  avons  quelques  mois  de
retard. Je pense que vous admettrez qu'il y a eu quelques
crises qui ont eu un impact considérable, mais en dehors
de cela, c'est exactement la procédure qui était prévue. Il
y a eu de la coconstruction avec les secteurs, il y a eu un
panel citoyen et nous sommes maintenant au stade où le
Gouvernement va être saisi, ici et maintenant,  dans le
courant  du  mois  de  juin,  d'un  plan  complet  sur  les
objectifs 55 % à atteindre d'ici 2030, la manière dont il
pourra le faire et selon quelle trajectoire tout au fil des
législatures jusqu'à 2030.

Nous  n'avons  pas  rien  du  tout ;  nous  avons  une
stratégie de rénovation des bâtiments, que nous avons
d'ailleurs dû envoyer à l'Europe et qui s'inscrit dans un
cadre jusqu'à 2050.

Nous avons la stratégie FAST, la Stratégie régionale
de mobilité que nous mettons en œuvre.

Nous avons traduit ces engagements de l'accord de
gouvernement et de ce cadre général, par exemple dans
les  investissements  considérables  –  je  remercie
M. Frédéric de l'avoir rappelé – en matière de mobilité.
Il  y  a  eu  un  investissement  considérable  dans  le
déploiement de la politique cyclable. M. Hazée a cité les
chiffres  également.  Il  y  a  eu  un  investissement
considérable  dans  le  renforcement,  l'augmentation  de
l'offre  de  transports  en  commun,  mais  aussi  les
investissements  dans  le  transport  structurant,  qui  sont
planifiés dans le cadre du Plan de relance. On est à plus
d'un milliard d'euros d'investissements dans le transport
en commun structurant et d'autres éléments de politique,
notamment en termes de gratuité et d'augmentation de
l'offre, de redéploiement des bassins de mobilité autour
de l'ensemble de l'offre de transports en commun.

Toutes ces politiques-là sont en cours. Elles étaient
annoncées dans l'accord de gouvernement. Elles ont été
amplifiées dans le cadre du Plan de relance et ce sont
des  morceaux  très  importants  du  plan,  55 %.  Ce  qui
n'est  pas  encore tout à  fait  finalisé,  c'est  le décompte
précis jusqu'à 2030. Là-dessus, vous avez raison.

Il faudra bien entendu avoir – mais cela va arriver,
c'est ce qui est prévu, c'est la procédure qui était prévue
– une gouvernance tout à fait remarquable de ce point
de vue là. C'est-à-dire que c'est un travail qui va engager
plusieurs législatures. Il n'est pas possible aujourd'hui –
et là, je rejoins les propos qui ont pu être tenus par le
ministre-président sur la planification par les pouvoirs
publics – d'écrire totalement tout ce qu'il va se passer,
année après année. 

Nous  ne  pouvons  pas  prédire  exactement  les
éléments conjoncturels, les nouvelles crises ou d'autres
éléments  qui arriveront  d'ici  2030.  Nous devons donc
avoir un plan et  des mesures,  mais nous devons aussi
avoir un suivi, année après année, une évaluation et, si
besoin, des adaptations et de nouvelles mesures.
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En matière  d'isolation des  bâtiments,  là  aussi,  des
budgets considérables ont été prévus. Les montants ont
été  cités  par  le  ministre-président.  Les  outils  sont  en
cours  de  déploiement,  notamment  en  termes  de
massification  du  travail  d'isolation  des  bâtiments,  en
termes  d'augmentation  des  primes,  en  termes  de
suppression  de  l'audit  pour  les  toitures,  pour  le
remplacement des chauffages. Toutes ces mesures sont
en cours et d'autres, bien sûr, sont encore à programmer
et à venir. 

Nous avons bien sûr le déploiement du renouvelable
et  là,  c'est  vrai,  il  y  a  un  travail  important  à  affiner,
notamment sur l'éolien. Ce sera le cas également dans
les prochaines semaines, puisqu'il est aussi prévu que le
Gouvernement  soit  saisi  de  la  pax  eolienica d'ici  le
courant du mois de juin.

Bien  sûr,  il  y  a  d'autres  éléments  dans  le
renouvelable : la stratégie chaleur que nous avons déjà
adoptée, le déploiement également du photovoltaïque et
puis,  évidemment,  les  communautés  d'énergies.  Vous
avez  adopté  tout  récemment  un  décret  qui  a  été
largement salué et pour lequel il y a un grand nombre
d'acteurs mobilisés, intéressés de s'impliquer dans cette
capacité de devenir acteurs de l'énergie et de partager
l'énergie.  Il  s'agit  donc  d'un  outil  de  déploiement  de
l'énergie renouvelable et du partage de l'énergie.

J'en  viens  –  pour  ne  pas  être  trop  long  – aux
questions portant justement sur l'énergie par notamment
M. Mugemangango concernant les accords de branche.
Vous revenez toujours avec les accords de branche. 

D'abord,  vous  donnez  des  chiffres  abracadabrants.
On est dans des exonérations de l'ordre de 150 millions
d'euros par an, pas des chiffres cumulés que vous avez
annoncés,  qui  viennent  de je  ne  sais  où.  Ces chiffres
d'exonération, ils correspondent à des mesures, c'est-à-
dire  qu'ils  ne  sont  pas  donnés  comme  cela.  Ils
correspondent  d'une  part  à  des  mesures  d'efficacité
énergétique,  de  déploiement  renouvelable  et  de
limitation de l'émission. 

Je pense que l'on peut dire que l'on peut dire que le
secteur industriel  est  en train de se transformer de ce
point de vue là, d'abord, parce qu'ils y sont obligés par
le cadre européen, par l'objectif de décarbonation – et
c'est tout à fait nécessaire et heureux.

Ces exonérations ne  sont  donc pas  gratuites,  elles
correspondent  à  des  transformations  et  elles
correspondent  aussi  à  du  soutien,  à  de  l'emploi  chez
nous. Je pense qu'il ne faut donc pas voir cela comme
des  cadeaux  aux  multinationales,  mais  comme  un
soutien à la transformation de l'industrie et  à  l'emploi
pour qu'il reste chez nous, mais en se transformant. 

Et cela, c'est tout à fait fondamental, parce que nous
n'allons pas non plus construire un désert économique,
personne ne souhaite cela. Ce que nous voulons, c'est

une transformation et une décarbonation, bien entendu,
de l'industrie. C'est dans ce cadre que nous travaillons.

M. Frédéric  évoquait  également  la  question  de  la
mobilité  pour  dire  que  c'était  presque  parfait  –  vous
avez été très gentil. Effectivement, beaucoup de choses
ont été investies, sont en cours, et vous avez raison sur
tous ces plans, mais vous avez dit qu'il fallait davantage
interconnecter et vous avez raison aussi.

C'est d'ailleurs ce que nous voulons faire et que nous
faisons,  puisque  déjà  dans  l'appel  aux  communes  en
matière de soutien notamment aux politiques cyclables,
du  droit  de  tirage  vers  les  communes  et  notamment
également  d'interconnexions,  de  déploiement  des
mobipôles.  Nous  avons  un  budget  global  de
210 millions d'euros sur trois années – c'est considérable
parce que les communes sont aussi  les partenaires  de
cela – dont un tiers doit être consacré précisément à ces
éléments  d'intermodalité.  Ce sera effectivement  par  là
qu'il faudra passer.

Enfin,  pour  terminer,  nous  avons  effectivement
connu  un  épisode  absolument  dramatique  l'année
dernière. Nous en avons discuté à de très nombreuses
reprises. La commission d'enquête a fait son travail. Il
est clair que les politiques d’adaptation climatique sont
aujourd'hui tout à fait centrales également. 

Elles  seront  présentes  bien  sûr  dans  le  plan  Air-
Climat-Énergie que le Gouvernement va devoir adopter.
Elles sont présentes également dans la mise en œuvre
des conclusions de  la  commission d'enquête  – que le
Gouvernement  souhaite  évidemment  réaliser  –,  ainsi
qu'aujourd'hui, dans la crise de la sécheresse dont notre
collègue, la ministre Tellier, a parlé tout à l'heure.

C'est  cela  aussi  la  difficulté  de  l'adaptation
climatique, c'est la multiplicité des défis et des crises et
la  nécessité  de  nous  préparer  à  l'ensemble  de  ces
éléments.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Monsieur le Président, Mesdames
et Messieurs les Députés, c'est un débat sur l'état de la
Wallonie qui – vous en conviendrez avec moi – est de
natures et de niveau assez inégaux. Je pense que, pour
certains  – je  les  en remercie  -,  c'était  un niveau à la
hauteur de ce que les  Wallons peuvent  attendre.  Pour
d'autres,  sincèrement,  je  trouve  que  cela  méritait  un
autre niveau que celui consistant à regarder l'avenir de
la Wallonie,  une région de 3,5 millions d'habitants,  sa
santé,  la  formation,  l'emploi,  l'égalité  de  chances,  au
travers d'une petite lorgnette, par le bout de la lorgnette. 
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C'est  ce  que  vous  avez  fait,  Monsieur
Mugemangango. Par des caricatures, vous avez énoncé,
égrainé  des  slogans  qui  sont  des  contre-vérités.  C'est
facile. Une petite phrase assassine comme vous le faites
– vous avez du talent  –,  c'est  tellement  facile  de dire
cela.  Honnêtement,  c'est  très  facile  pour  les
responsables  politiques  qui  défendent  des  politiques
extrémistes,  parce  que  ces  petites  phrases-là,  c'est
souvent ce que les petites gens peuvent retenir. La vérité
est tellement plus nuancée. La vérité, elle a ses droits.

Quand vous dites, Monsieur Mugemangango, que ce
Gouvernement fait une politique de droite, quand vous
dites  que  l'on donne aux  multinationales,  quand vous
prenez la politique de santé en considérant et en sous-
entendant que la Wallonie soutient majoritairement les
maisons privées, c'est faux. Il va me falloir un petit peu
plus de temps que vous pour l'exprimer.

Pour un débat démocratique et pour les Wallons et
les Wallonnes, même s'il n'y a pas beaucoup de gens qui
vont  regarder  en  ligne,  je  vais  quand  même  me
permettre d'y répondre par quelques éléments qui sont
factuellement des éléments vrais et qui ont une vision
un peu plus macro que ce que vous avez évoqué.

Qui a choisi de mettre le focus dans la répartition
globale des nouvelles places dans les maisons de repos
publiques ?  C'est  ce  Gouvernement.  Je  répète.  Qui  a
choisi, depuis le début de cette législature, de mettre le
focus  sur  les  nouvelles  places ?  Dans  quel  secteur ?
Celui des maisons publiques. C'est ce Gouvernement.

(Applaudissements)

Pendant la crise, on a eu la difficulté de devoir agir
globalement et rapidement. Il n'y a rien de pire que de
devoir prendre une mesure globale pour tout le monde,
qui s'applique à tout le monde, parce qu'il va forcément
y  en  avoir  qui  seront  injustes  pour  certains  ou  dont
certains  vont  en  profiter.  Malgré  la  difficulté,  malgré
l'urgence, quand on a dû prendre des mesures pour aider
des maisons de repos qui étaient  en grande difficulté,
pour  lesquelles  on  a  dit :  « Plutôt  que  de  voir  des
maisons  de  repos  qui  ferment  avec  la  clé  sous  le
paillasson,  on  va  les  aider,  mais  on  va  les  aider  en
conditionnant  les  aides. »  Nous  avons  décidé  de
conditionner  les  aides  à  un  non-versement  des
dividendes.

Non,  nous  ne  soutenons  donc  pas  les
multinationales,  Monsieur  Mugemangango,  comme
vous le  dites  parfois,  faussement,  dans  le  secteur  des
titres-services. Je vous le dis, avec le discours que vous
avez, vous attirez l'attention des autorités européennes
sur  un  dispositif  dont  vous  travestissez  l'objectif,
puisque,  pour  qu'un  dispositif  des  titres-services
fonctionne, cela doit être une aide à la consommation.
La manière dont vous amenez les choses – je vous le dis
publiquement  –  est  dangereuse  pour  les  dizaines  de

milliers  de  travailleuses  qui  sont  dans  le  secteur  des
titres-services.

(Applaudissements)

Vous  savez,  que  l'on  soit  de  la  majorité  ou  de
l'opposition,  je  suis  toujours  à  l'écoute parce  que l'on
apprend toujours des autres. Quand M. Antoine est venu
avec  des  propositions  sur  la  formation,  quand
Mme Vandorpe est  venue avec des propositions sur le
secteur du handicap, quand vous-même êtes venu avec
des  propositions,  très  récemment,  sur  les  plaintes,  je
vous ai dit : « Elles sont bonnes, je les partage et je vais
me battre pour le faire ». Tout ce que vous avez fait dans
le cadre du débat et de l'annonce que vous avez voulu
faire sur l'état de la Wallonie en matière de santé, c'est  :
« Elle ne fait rien sur les plaintes. »

Monsieur Mugemangango, pour ma part, je n'ai pas
voulu faire de slogan.

Trois jours après le livre sur ORPEA, j'ai envoyé des
inspecteurs.  Ce  Gouvernement  a  renforcé  le  nombre
d’inspecteurs au sein de l’AViQ et nous avons envoyé
des inspecteurs une fois, partout.

Évidemment,  le  groupe  imaginait  bien  qu’il  allait
recevoir leur visite. On a eu des témoignages en disant :
« On va changer les documents et l’on va faire que tout
soit correct ». On m’a dit qu’il fallait agir vite. J’ai dit
trois mois.

Quand j’ai reçu les témoignages des travailleuses et
des  travailleurs  qui  m’ont  dit :  « Attention,  on  nous
demande de corriger des choses alors que, dans les faits,
cela ne correspond pas à la réalité ». Qu’a-t-on dit ? On
a dit avec les travailleurs de l’AViQ et les inspecteurs :
« On reviendra dans trois semaines. On ne dira rien ».
On s'est imposé un silence total et vous, vous nous avez
accusés de lenteur !

Je ne fais pas de la lenteur. Je fais du travail de fond.
Nous faisons de la profondeur et je veux, même si l’on
s’attaque au monstre du loch Ness, faire en sorte que le
jour où je  remettrai  les  clés  de ce  département,  nous
aurons  fait  progresser  considérablement  la  cause  des
résidents qui sont dans les maisons de repos. C’est notre
objectif. C’est ce que nous poursuivons.

Quand nous regardons les 260 millions d’euros que
nous  sommes  allés  chercher  dans  le  secteur  non
marchand  pour  revaloriser  les  travailleuses  de  ce
secteur, c’est ce que l’on fait aussi quand on limite – la
Wallonie est la seule Région qui le fait – le pourcentage
de maisons de repos privées. Vous trouvez sérieusement
que c’est une politique de droite ? 

Pour ne pas m’emporter  davantage, je crois qu’un
minimum d’honnêteté intellectuelle ferait sans doute du
bien.
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Je  remercie  le  chef  de  file  des  Engagés  qui  a
notamment  parlé  de la  campagne de vaccination.  Qui
aurait pu imaginer que les médecins, les infirmiers, les
pharmaciens  de  Wallonie  seraient  en  capacité  de  se
mobiliser, de rassembler la première ligne qui n’existait
pas avant ce gouvernement et qui s’est mobilisée pour
travailler ensemble ? Des milliers de travailleurs se sont
mis ensemble pour faire une campagne de vaccination
qui a été un succès incroyable en Wallonie.

Je vous remercie de le dire, mais cela, dans l’état de
la Wallonie, c’est aussi quelque chose qui doit pouvoir
être dit.

Qui a mis en place des OST, des équipes mobiles,
des  médecins  coordinateurs  dans  chaque  maison  de
repos,  des places  prioritaires – pas  encore assez,  mais
chaque  année  un  peu  plus  – dans  le  secteur  du
handicap ? Des logements supervisés pour les personnes
les plus fragiles…

Je bois un coup... d’eau car c’est bon pour la santé et
que nous travaillons sur  un plan Alcool  dont  je  vous
parlerai un peu plus tard, mais pas à l'instant.

Dix-neuf  maisons  médicales  de  plus  en  Wallonie.
Avant  que  nous  arrivions,  il  y  avait 19 maisons
médicales  de  moins.  Grâce  à  l’action  de  ce
gouvernement, il y a un travail de fond qui a été mené
pour  que  des  médecins  généralistes,  des  infirmiers  et
des  kinés  travaillent  ensemble  avec  une  accessibilité
gratuite à l’égard des citoyens. 

Je  salue  aussi  les  autorités  de  la  Communauté
française  et  du  Fédéral  qui  ont  réussi  un  accord
historique sur l’INAMI, qui va permettre sur le fond…
parce qu'en Région wallonne, on pouvait faire de gros
efforts.  Avant  moi,  certains  l’ont  fait  avec  le  fonds
Impulseo. On fournit de gros efforts, mais malgré tout,
tant que l’on n’a pas débloqué la source du problème,
nous aurons toujours des problèmes d’accessibilité.  Je
pense  sincèrement  que  cet  accord  améliorera
considérablement l’accessibilité des soins de santé pour
tous.

Nous  avons  évidemment  beaucoup  de  choses,
notamment aussi en matière d’emploi, dans les réformes
structurelles et structurantes. Peut-être qu’il faut parler
des  personnes  laissées  pour  compte.  Si  nous  avons
effectivement  des  demandeurs  d’emploi  qui  sont
aujourd’hui  structurellement  inoccupés,  notre
responsabilité  est  de  s’occuper  d’eux par  des  recettes
classiques du type plan Impulsion, Tremplin 24 ou sous
forme  d'accompagnement  que  l’on  va  renforcer  au
niveau du Forem, mais aussi des choses que l’on n’avait
pas encore explorées et  qui sont des expérimentations
sociales comme les « territoires zéro chômeur » longue
durée. 

Votre critique sur « territoire zéro chômeur » longue
durée,  c’est de dire que tout n’est pas encore finalisé,
mais  nous  allons,  en  Wallonie,  pouvoir  faire  20

« territoires  zéro  chômeur »  longue  durée  alors  qu’en
France, il a fallu huit ans pour pouvoir en faire le même
nombre.

Je salue donc le fait  que le  Gouvernement wallon
s’investisse  dans  ce  type  de  secteur  comme  nous  le
faisons dans le secteur de l’économie sociale. Pour ne
pas être trop longue et laisser la parole à mes collègues,
je  vais  en  terminer  en  vous  disant,  Mesdames  et
Messieurs  les  Députés,  que  l'exercice  du  pouvoir  est
immensément plus difficile qu'un slogan, mais c'est la
voie le plus efficace pour une formation politique qui
veut agir sur le monde. J'invite chacun à être constructif
parce que les Wallons et les Wallonnes le méritent. Le
chien aboie, mais la caravane passe.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Chers collègues, je ne pouvais
pas éviter de répondre aux représentants du PTB ; ou du
Parti  communiste,  c'est  vice-versa.  Je  vais  répondre,
mais peut-être pas à Mme Bernard qui confond Seraing
et la Wallonie. Ce n'est pas tout à fait le débat, et ce,
d'autant plus que j'ai déjà répondu en commission.

Très  honnêtement,  votre  mauvaise  foi  est  sans
limites.  Monsieur  Mugemangango,  vous  évoquez  des
chiffres relativement à la création de logements et vous
savez  pertinemment,  comme  moi,  que  ces  logements
sont  issus  des  plans  d'ancrage  précédents.  Les  gens
savent, dans la vraie vie, que ce n'est pas en claquant
des doigts que l'on crée un logement. Ils savent qu'il faut
acheter un terrain, qu'il faut un permis et qu'il faut des
entreprises disponibles. Les entreprises, ce n'est pas un
gros  mot.  Cela  fait  partie  de  la  vie  et  cela  donne de
l'emploi. 

Travailler  au  développement  du  tissu
socioéconomique  avec  les  entreprises  comme
partenaires, c'est le monde du réel. Le monde du réel, ce
n'est pas un parti qui dit aux gens : « Ce sera tel ou tel
appartement. »  Je  sais  que c'est  le  système dont  vous
rêvez, mais ce n'est  pas le  système que l'on prône en
Wallonie. Le système que l'on prône, c'est de développer
notre économie et de la richesse pour pouvoir mieux la
répartir  au  profit  de  chacun,  et  je  sais  que  cela  vous
dérange. 

C'est  facile,  vous me donnez la  voie royale.  Sous
cette législature, ce Gouvernement a dégagé 1,7 milliard
d'euros pour le logement, et vous osez dire que l'on ne
fait  rien.  C'est  assez  particulier.  Le  parc  wallon  en
Wallonie,  c'est  110 000 logements  publics.  Oui,  à
dessein, j'utilise la notion de « logement public » parce
que  c'est  péjoratif  de  parler  de  « logement  social ».
Pourtant, 85 % de ce parc est occupé par des allocataires
sociaux. « Nous ne faisons rien », c'est caricatural et ce
n'est pas crédible. Nous devrions ne pas vous répondre
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parce  que  votre  seul  objectif,  c'est  le  slogan  et  c'est
d'aller profiter de la difficulté des gens pour essayer d'en
trouver un profit électoral. C'est simplement abject, et
l'on devrait se contenter de répondre cela. 

Néanmoins, il y a dans ce Parlement d'autres partis
qui,  eux,  jouent  le  jeu  démocratique  et  qui,  eux,
apportent  leur  pierre à  l'édifice.  On n'est  pas  toujours
d'accord sur les philosophies,  mais ils  ont  droit  à des
réponses. 

La philosophie du logement que je défends, oui, elle
vise à créer du logement disponible. Tout le monde le
sait,  pour  créer  des  logements  dans  des  programmes
classiques,  c'est  entre cinq ans et  demi et  sept  ans  et
demi. Je veux résoudre les problèmes maintenant, et pas
dans 10 ans. Pour résoudre les problèmes maintenant, et
pas dans 10 ans, on doit ouvrir le champ des possibles et
l’on doit ouvrir les diverses possibilités. C'est de faire en
sorte  que  les  agences  immobilières  sociales  soient
mieux  équipées,  plus  professionnelles  et  créent  du
logement. 

Rien qu'au cours de cette mandature – vous n'avez
pas  cité  ce  chiffre  –,  depuis  janvier 2019,  on  a  créé
+25 % en AIS. Cela, c'est du concret. Ce sont des gens
qui sont dans la difficulté et qui vont pouvoir trouver un
logement à loyer abordable. C’est du concret.

C’est aussi au cours de cette législature, c’est déjà –
parce qu’on parle du Plan de relance – deux appels à
projets  lancés  pour  225 logements  et  pour
800 logements performants en matière énergétique. Ce
sont déjà plus de 1 000 logements. Le Plan de relance,
c’est  du  concret.  Ce  sont  des  entreprises  qui  vont
travailler.  C’est  1,2 milliard  de  rénovations  du  parc
public  où  43 %  des  dossiers  sont  déjà  très  avancés.
C’est  du  concret.  Ce  sont  des  citoyens  qui  pourront
vivre  dans  des  logements  mieux  adaptés,  qui  leur
permettront d’avoir des économies, qui leur permettront
d’avoir un peu de pouvoir d’achat. C’est du concret. Ce
ne sont pas des slogans. Ce n’est pas aller se balader là
où les gens sont en difficulté, dans la détresse et de leur
dire : « Ne pourrais-tu pas t’affilier à mon parti ? » C’est
du concret. C’est faire de la politique.

Faire  de  la  politique,  ce  n’est  pas  seulement  des
slogans.  C’est  être  dans  l’action,  c’est  prendre  des
risques, et c’est essayer de modifier le réel.

Vous n’êtes pas dans ce combat. Vous êtes dans un
combat de courbes de sondages. C’est bien là qu’est le
problème. Votre seul but est de décrédibiliser l’action du
Gouvernement. Tout est-il parfait ? Non, tout n’est pas
parfait, mais votre seul but est de décrédibiliser l’action,
et donc vous êtes inconvaincables. 

Lorsque je parle de PPP, pourquoi parlai-je de PPP ?
Parce qu’il y a des besoins immédiats. En quoi est-ce
blâmable  que  les  sociétés  de  logement  achètent  des
logements  disponibles  et  les  mettent  à  des  conditions
sociales  acceptables,  à  des  prix  de  loyers  abordables

pour les citoyens ? En quoi est-ce blâmable ? Que l’on
m’explique en quoi c’est blâmable, je ne le comprends
pas.

Ce sont les meilleures solutions pour pouvoir faire
en sorte de répondre à ces difficultés.

Je pourrais, à l’envi, développer l’action que l’on a
faite en matière d’inondations : plus de 3 300 personnes
relogées. Je pourrais encore vous dire que l’on a rénové
500 logements, que parfois il y a un couac sur certaines
sociétés de logement. Là, évidemment, vous bondissez.
L’objet n’est pas là. Je ne saurai pas vous convaincre.
C’est enfoncer des portes ouvertes, c’est impossible. Je
maintiendrai le cap. Je prétends qu’à travers l’action du
Gouvernement,  à travers les deniers et le département
que l’on m’a  confié,  on va dans le  réel,  modifier  les
conditions de centaines – probablement de milliers – de
Wallons et de Wallonnes qui n’attendent qu’un toit. Ce
ne sont pas des formules impossibles.

Je  réponds  tout  de  même  techniquement  à
M. Beugnies.

Le  plan  Oxygène,  ce  n’est  pas  la  Wallonie  qui
emprunte, ce sont les communes qui empruntent. Quand
vous allez chez votre banquier et que vous demandez un
emprunt pour une voiture, on ne va pas vous dire : « OK
pour  la  voiture,  mais  si  vous  voulez  une  caravane,
prenez  une  caravane ».  Ce  n’est  pas  le  réel.  C’est
impossible.  Le  plan  Oxygène  est  là  pour  donner  du
souffle aux communes et les disponibilités qu’il y aurait,
vous aurez peut-être remarqué, puisque vous vivez aussi
à côté du réel, que les taux d’intérêt ont augmenté. Les
taux d’intérêt ayant augmenté, les disponibilités seront
moindres.

En  conclusion,  très  honnêtement,  Monsieur
Mugemangango,  je  vous demande de venir  plus  dans
ma commission, vous serez peut-être plus au fait de ce
que l’on fait. Simplement, je voudrais vous dire que je
suis convaincu que vous ne voulez pas que les choses
s’améliorent,  c’est votre fonds de commerce. Vous ne
voulez pas que la situation s’améliore, c’est simplement
profiter  des  difficultés  de  nos  concitoyens.  Nous
voulons améliorer les choses,  mais en jouant dans les
conditions  du  réel.  Dès  lors,  c’est  une  différence
essentielle entre nous.

Lorsque  j’aurai  des  questions  plus  sérieuses,  je
continuerai à répondre. À l’avenir, on se contentera de
dire que ce n’est pas crédible. On aura fait gagner du
temps à tout le monde.

M. le Président.  –  Sauf  erreur  de  ma  part,  le
Gouvernement  a  terminé  par  l’intervention  de
M. le Ministre Collignon. Nous en arrivons dès lors aux
répliques.

La parole est à M. Mugemangango.
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M. Mugemangango (PTB). – Avec tout ce qui a été
abordé,  10 minutes  ne  seront  peut-être  pas  suffisantes
pour aborder toutes les questions indiquées.

Je voudrais d’abord dire que dans l’attitude de notre
groupe, contrairement à ce que vous avez l’air de penser
– ou certains, parce que tout le monde n’a pas été dans
le même champ lexical -, on vient avec des faits, avec
des  questions.  Certaines  ont  trouvé  des  réponses,
d’autres pas.

Pour être clair, par exemple, concernant la question
de l’énergie,  j’entends M. Frédéric – je lui  mentionne
qu’il peut sourire s’il veut, il n’y a pas de problème –
qui  s’inquiète  du  fait  que  l’on  aborde  certains  autres
thèmes.  Il  aborde  lui-même une  question  fédérale  en
parlant des accises au niveau du carburant.

Je peux lui expliquer s’il veut – je ne vais pas dire
que je vais lui donner un cours, parce que ce ne serait
pas à la hauteur de son expérience – que la deuxième
puissance  qui  est  dans  la  pétrochimie  au  niveau  du
monde, juste derrière le Texas, c’est la Belgique. Il est
tout à fait possible d’aller chercher l’argent là où il est
dans ce secteur, mais ce n’est pas le débat aujourd’hui.

Par  contre,  j’aurais  aimé  entendre  M. Frédéric  sur
les mesures énergétiques de son propre Gouvernement,
et  attirer  l’attention sur le  fait  que lui-même a fait  le
constat  que  certaines  mesures  de  son  Gouvernement
auraient dû être reconduites quand on parle de précarité.
Je  parle,  par  exemple,  du  statut  de  client  protégé
conjoncturel. Il y a eu une discussion en commission où
ce n’est pas nous, mais c’est le groupe PS lui-même qui
a  posé  la  question  à  M. Henry :  ce  statut  sera-t-il
prolongé ou pas ? M. Henry a dit que, non, cela ne va
pas être prolongé.

Cette  mesure  a  deux  problèmes.  Le  premier  est
qu’elle est  actuellement un échec, puisqu’il n’y a que
10 % des personnes qu’on avait anticipées qui ont pris
cette  mesure  en  main  qui  l’ont  exécutée,  qui  ont  pu
l’appliquer et voir leurs tarifs énergétiques diminuer. Le
deuxième  est  que  le  Gouvernement  ne  prétend  pas
prolonger cette mesure.

En matière  de  lutte  contre  la  précarité,  il  y  a  des
questions auxquelles il faut répondre.

Encore une fois, on nous dit que nous ne parlons pas
de précarité. Mon camarade, M. Beugnies, a clairement
dit  que  la  question du logement  – personne ne  va  le
contester – est un élément important pour lutter contre
la précarité, personne ne va le contester.

J’entends certaines choses qui m’interrogent.

M. Collignon nous pense sous-informés. Quand on
parle de 1,7 milliard d’euros investis dans la question du
logement, tout le monde sait ici qu’une grande partie de
ce montant est investie dans la rénovation de logements.
C’est nécessaire et indispensable, mais cela ne crée pas

plus de logements. Ce sont deux questions différentes. Il
est  indispensable  d’améliorer  les  logements,  mais  ce
n’est  pas  cela  qui  va  répondre  aux  besoins  des
40 000 ménages qui attendent un logement social.

Il  y  a  un  autre  élément  auquel  M. Collignon  ne
répond  pas,  alors  que  mon camarade  a  été  très  clair.
Dans l’état actuel  des conditions d’accès du logement
moyen, 98 % des personnes ou des  ménages qui  sont
actuellement sur liste d’attente pour un logement social
ne rentreront pas dans ces conditions. C’est un problème
très concret.

Soit les chiffres que nous sommes en train de dire
sont faux, soit c’est vrai. Si ces chiffres sont confirmés,
on a un problème. On crée effectivement du logement –
on n’a jamais dit dans nos propos que l’on ne crée pas
du logement –, mais du logement dans des conditions
logements  moyens  ou  loyers  d’équilibre.  Bref,  ces
logements ne permettront pas de rencontrer les besoins
des  40 000 ménages  actuellement  sur  liste  d’attente.
C’est un fait.

Quand on nous accuse d’irréalisme par rapport à la
création  de  logements,  la  Confédération  de  la
construction  en  Wallonie  a  fait  un  communiqué  de
presse  pour  expliquer  que  la  création  de  milliers  de
logements par an est possible. Ce n’est pas nous qui le
disons, ce sont des gens qui sont plus au fait du terrain
que nous.

Quand  on  lit  les  rapports  de  certaines  cités  de
logements,  notamment  Centr'Habitat,  on  constate  que
ces cités  de logements ont des plans concrets  pour la
construction  de  logements,  mais  qu’ils  demandent  les
moyens, d’où la proposition faite, qui n’est peut-être pas
celle que vous auriez faite, mais qui est une proposition
au moins pour que ces sociétés de logements aient des
moyens.

Par rapport à cela, ce n’est pas comme si l’on sortait
ces éléments de notre pouce.

Quand M. Di Rupo dit que l’on n’est pas dans une
politique économique qui a pour centre le fait de donner
des moyens publics aux entreprises  privées.  Pour être
clair, je vais reprendre un élément qui a été dit par un
autre collègue :  on prend parfois  les chiffres que l’on
souhaite. J’ai envie de dire qu’on prend aussi parfois le
périmètre que l’on souhaite. Je ne parle pas uniquement
du  Plan  de  relance,  je  parle  de  cette  politique
économique globale. Par exemple, pour les accords de
branches et pour reprendre en même temps une réponse
qui  a  été  fournie  par  M. Henry,  au  cours  des  six
dernières années, ce sont près de 800 millions d’euros
qui ont été donnés en termes d’accords de branches aux
grandes entreprises. On n’a jamais prétendu que c’était
sans contrepartie. C’est bien avec une contrepartie, mais
qui ne se vérifie pas dans les faits.

Encore une fois, ce n’est pas nous qui le prétendons,
c’est  une  étude  d’Inter-Environnement  Wallonie,  qui
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reprend les chiffres de l’administration wallonne et qui
fait le constat que, d’une part, on donne ces 800 millions
d’euros et que, d’autre part, les émissions de gaz à effet
de serre ne diminuent pas depuis six ans. C’est la réalité.

Cela  veut  dire que  l'on a  un problème d'efficacité
dans ces subsides. On pourrait analyser ce qui va aux
grandes  entreprises  et  ce  qui  va  aux  plus  petites
entreprises, mais on ne le peut pas parce que ces chiffres
sont majoritairement confidentiels. C'est la réalité.

Au-delà de la question du Plan de relance ou même
simplement du budget au niveau énergétique, il y a aussi
un périmètre beaucoup plus global, dont on n'a pas parlé
aujourd'hui et dont on a peu parlé, c'est le périmètre des
outils  économiques  wallons.  D'après  la  Cour  des
comptes,  ce  périmètre  est  tout  de  même  de  plus  de
7 milliards d'euros et il ne rend pas compte de manière
claire des effets qui sont effectivement positifs ou qui
devraient  être  positifs  sur  le  plan  social,  sur  le  plan
écologique ou sur le plan économique pour la Région
wallonne.  C'est  la  question  que  l'on  pose :  cette
politique économique qui consiste à donner des moyens
importants  à  ces  entreprises  porte-t-elle  ses  fruits  en
termes d'emplois stables ? Je ne le pense pas.

Par rapport aux maisons de repos, encore une fois, je
n'ai  pas  de  problème  à  avoir  la  discussion  que  l'on
souhaite, mais, Madame Morreale, je n'ai pas parlé ici –
et l’on peut en parler si vous voulez – des subsides qui
ont été donnés aux maisons de repos. Je sais très bien
que ces subsides sont conditionnés au non-paiement de
dividendes.  Je  n'ai  pas  parlé  de  cela.  J'ai  parlé  du
système Orpea et du système Korian. Comme, d'ailleurs,
je n'ai jamais prétendu, Madame Morreale, que vous ne
faisiez rien. Pas du tout. D'ailleurs, je veux le dire ici : le
premier  février,  lorsque  l'on  a  posé  la  question  de  la
transparence,  vous  avez  dit  que  vous  trouviez  cela
important  pour  les  résidents,  pour  les  familles.  Vous
aviez dit – et c'est ce que j'ai dit dans ma première prise
de  paroles  –  que  vous  alliez  rendre  transparentes  les
informations concernant les inspections. Si ma mémoire
est bonne, vous avez dit : « On va faire 12 inspections
dans  les  18 maisons  de  repos  ORPEA qui  sont  en
Wallonie  et  ces  rapports  seront  communiqués  au
Parlement,  ils  seront  communiqués  de  manière
transparente ».

Le seul constat que je fais c'est que, actuellement, ce
n'est pas encore le cas. Ce n'est pas encore le cas et il y a
urgence parce que l'on est face à des systèmes. 

Encore  une  fois,  je  n'ai  jamais  prétendu  que
l'ensemble  des  maisons  de  repos  privées  étaient
concernées.  J'ai  même spécifié  dans mes  propos  que,
dans les 48 % de maisons de repos privées, une partie
appartient à des collectifs plus restreints, mais une autre
partie  –  on  ne  peut  pas  les  définir  et  c'est  un  des
problèmes  –  appartient  à  des  maisons  de  repos
commerciales de type Korian, Armonea et ORPEA.

Je crois que, comme moi, vous avez vu ce qui s'est
passé, par exemple en France, vous avez lu les journaux,
vous  avez  probablement  vu  aussi  les  magazines  de
télévision qui parlaient de cela. On parle d'un système,
qui n'a  pas  été  mis  en place par  la  Région wallonne,
mais par ces grandes maisons commerciales qui font de
l'argent  sur  le  dos  des  résidents.  C'est  cela  qui  est
inquiétant. Dans ce sens-là, effectivement, je pense que
plus on a d'informations sur ce qui se passe dans ces
maisons  de  repos,  plus  on  pourra  se  battre  contre  ce
système  mis  en  place  par  ces  grandes  structures
commerciales.

Mon sentiment, que je ne pense pas être le seul  à
exprimer, est que ces maisons de repos ne devraient pas
être gérées  par  des  ORPEA ni  par  des  Korian ni  des
Armonea. Mon sentiment est que l'on devrait sortir ces
maisons de repos  de ce  secteur-là  qui,  finalement,  ne
cherche que les dividendes ou que les bénéfices. C'est
ma conviction.

D'autres  éléments  ont  encore  été  évoqués,  qui  ne
sont  pas  liés  à  la  Région  wallonne.  Par  exemple,
M. Wahl a parlé du nombre de personnes qui devraient
aller travailler dans le cadre du taux d'emploi. Ici, on
peut  avoir  un  débat  sur  le  fait  que  faire  travailler
650 000 personnes ou 700 000 personnes dans un pays
où il y a 300 000 chômeurs, cela veut dire que l'on va
mettre les malades au travail. C'est un autre débat. Par
contre, un débat qui nous concerne tout à fait, Monsieur
Wahl,  c'est  la  question  des  métiers  en  pénurie.  Il  est
assez  extraordinaire  que  vous  preniez  l'exemple  de
l'aéroport de Charleroi. L'aéroport de Charleroi, si vous
êtes  bagagiste,  vous  portez  30 tonnes  par  jour  à
1 600 euros nets  par  mois.  C'est  la  réalité.  C'est  ainsi
que  cela  se  passe  dans  l'aéroport  de  Charleroi.  Je  ne
saurais pas le faire. Je pense que vous non plus, vous ne
souhaiteriez pas le faire. Dans ce sens-là, la question des
métiers en pénurie est une question fondamentale, mais
la question des conditions de travail justement dans ces
métiers  en  pénurie  est  une  question  tout  aussi
fondamentale.

Quand on parlait de responsabilité, je donnerai deux
éléments. Je peux comprendre que le parti socialiste soit
un  peu  nerveux,  que  les  autres  partis  soient  un  peu
nerveux  par  rapport  à  un  parti  comme  le  PTB  qui
progresse. Je peux comprendre cela. Par contre, ce que
je comprends moins, c'est que l'on étouffe le débat en
venant avec des anathèmes, en venant avec la peur du
rouge, en venant avec la Corée du Nord et des éléments
comme cela.

Il ne faut pas étouffer le débat. Très concrètement,
sur la question de la Russie, nous nous sommes toujours
opposés à l'invasion en Ukraine.

(Réactions dans l'assemblée)

Nous  nous  sommes  toujours  opposés,  très
clairement.  Nous  combattons  pour  la  paix.  Dans  un
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conseil communal de la région du Centre, nous avons
voté  une  motion  avec  le  parti  socialiste  qui  était
justement  en  train  de  se  battre  pour  la  paix.  C'est  le
combat que nous menons.

Dernier  élément,  la  recevabilité  est  comprise  de
différentes manières. Je suis assez intéressé par la sortie
en  conférence  de  presse  de  M. Magnette  et  de
M. Dermagne où je constate par exemple que 13 points
intéressants  sont effectivement mis à  l'agenda par  ces
deux hommes politiques.

(Réaction d'un intervenant)

On se trompe de débat ? Lorsque je parle d'un autre
débat,  manifestement,  cela dérange alors que quand il
s'agit de d'autres, cela dérange moins.

M. le Président.  – Je vais vous demander de bien
vouloir conclure

M. Mugemangango (PTB). – Je conclus en disant
que certains de ces 13 points sont tout à fait des points
qui, soit étaient le programme du PTB, soit peuvent être
soutenus  par  le  PTB.  Il  n'y  a  pas  de  problème,  les
bonnes idées sont à prendre. C'est copyright free comme
on dit, vous pouvez les prendre.

Notre responsabilité, c'est aussi de tirer tout le débat
vers la gauche et nous prenons cette responsabilité.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). – Je voudrais d'abord remercier le
ministre-président  et  les  ministres  qui  ne  se  sont  pas
exprimés, ceux qui ont soutenu ceux qui s'exprimaient,
mais qui n'en pensaient pas  moins,  soit  l'ensemble de
l'équipe gouvernementale.

À  côté  de  ce  que  je  viens  d'entendre,
personnellement,  je  vois  toujours  le  côté  positif  des
choses. Vous m'excuserez, je suis rond et donc je suis
toujours positif. Je tiens donc à vous remercier pour le
travail, l'énergie déployée et la force de conviction. Je
viens  d'entendre  des  discours  extrêmement  pointus,
politiques, argumentés et cela fait plaisir, parce que c'est
cela la démocratie. 

La démocratie, malheureusement, c'est aussi parfois
raconter n'importe quoi – c'est ce que je viens d'entendre
lorsqu'on donne des leçons de démocratie. Cela me fait
encore sourire, c'est vraiment terrible l'effet que je peux
avoir sur cet homme, c'est merveilleux.

Vous  nous  donnez  ici  des  leçons  de  démocratie.
Vous venez d'y faire allusion, vous dites « vous faites
des raccourcis »,  et  cetera.  On y a fait  allusion tout à
l'heure,  quand il  s'agit  de condamner effectivement  la
Russie – prenons ce détail –, je vous invite à relire votre
spécialiste  communiste  des  relations  internationales,
M. Hermant au Sénat – je suis aussi les travaux. Je vous
invite à relire ce que M. Hermant a dit, il a dit qu'il ne

fallait pas faire le jeu des États-Unis, que l'on n’allait
pas  prendre  position  dans  tout  cela  parce  que  c'était
entrer… Relisez-le.

Vous n'avez pas osé, puis vous avez rétropédalé. A-t-
on  peur  de  vous ?  À  titre  personnel,  non.  Le  parti
socialiste,  à  qui  vous  vous  attaquiez  d'ailleurs  par
priorité  –  ce  qui  est  un  peu  insensé  parce  que,
normalement,  vous  devriez  vous  attaquer  à  la  droite,
mais vous vous attaquez au parti socialiste –, mais je
suppose qu'il y a une raison.

Cela me fait-il peur ? Oui, cela me fait peur. Cela me
fait peur pour ma démocratie. Cela me fait peur pour les
gens. Cela me fait peur de demain peut-être, soumettre
les Wallonnes et les Wallons à un parti qui ne condamne
pas l'invasion, qui ne condamne pas et qui rétropédale
après  en  disant  « vous  n'avez  pas  bien  compris »,  un
parti  qui  n'ose  pas  condamner  l'action  de  la  Chine  à
l'égard des Ouïghours.

Vous  venez  de  parler  des  conditions  de  travail  à
Charleroi,  moi je vous parle  des  conditions de travail
des  Ouïghours.  Vous  avez  condamné  cela ?  Vous  ne
l'avez pas condamné. Cela vous embête. Je comprends
que cela vous embête que l'on vous le rappelle.

Alors,  donner des leçons de démocratie aux autres
quand on a pris des positions politiques comme celles-
là… Elles sont difficiles à porter n'est-ce pas ? Et l’on
n'aime pas de se les entendre rappeler. Eh bien je vous
les rappellerai jusqu'au bout parce que le combat de ma
vie,  c'est  un  combat  de  gauche,  c'est  un  combat
progressiste, mais c'est un combat pour la démocratie et
je ne vous laisserai pas l'abîmer.

Je  le  dis  chaque  fois,  cela  ne  sert  à  rien  que  je
m'énerve.  De  toute  façon,  cela  ne  changera  rien.  On
connaît  l'objectif  et  l’on verra la  prochaine fois,  mais
quelle  affaire !  Dans  deux  ans,  Monsieur  Antoine,  je
serai  pensionné. Je ferai autre chose,  mais je penserai
bien à vous. J'espère que les rapports de forces resteront
semblables.

Voyez-vous,  Monsieur  Mugemangango,  toujours
dans  ma  démocratie  à  moi,  le  fonctionnement
démocratique veut simplement que quand des partis qui
osent s'engager – Monsieur Desquesnes – concrètement
dans  l'action  politique,  elle  nécessite  aussi  un
engagement  démocratique  dans  son  fonctionnement.
Suis-je  content  de  toutes  les  décisions  du
Gouvernement ? Non, parce que je ne sais pas appliquer
complètement non plus à 100 % mon programme. 

Voyez-vous, la démocratie, cela indique simplement
que l'on doit se parler, que l'on doit se respecter et que
l'on  doit  construire  ensemble.  C'est  cela  un
fonctionnement  démocratique.  Alors  c'est  la  voie  que
l'on a choisie. Est-ce la voie la plus simple ? Ce n'est pas
la voie la plus simple, mais en tout cas, c'est le sens de
notre engagement, celui que nous avons pris à l'égard
des  Wallonnes  et  des  Wallons  qui  nous  ont  fait
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confiance  hier  et  qui  nous  feront  encore  confiance
demain.

Monsieur  le  Ministre-Président,  Mesdames  et
Messieurs les Ministres, merci pour l’engagement. Vous
aurez, en tout cas dans le chef du Parti socialiste et, je
n’en  doute  pas,  l’ensemble  des  partis  de  la  majorité,
peut-être même, si Les Engagés poursuivent, le soutien
quasi unanime. En tout cas, 65 sur 75, j’ai pour habitude
de  dire  que  ce  n’est  pas  mal  dans  un  système
démocratique  comme soutien  à  un certain  nombre  de
mesures concrètes. Vous aurez évidemment toujours le
soutien du Parti socialiste.

Je terminerai  en disant aux communistes du PTB :
« Rester au balcon, c’est aussi une forme de trahison ».

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre-Président,  Mesdames  et  Messieurs  les
Ministres,  chers  collègues,  merci  pour  les  différentes
réponses et les échanges que nous avons eus. Il est clair
que,  pour  Les  Engagés,  notre  rôle  comme  parti
d’opposition est de porter un regard critique sur l’action
gouvernementale ; critique et de force de propositions.

Il  est  vrai  que  quelques  fois,  quand  les  critiques
résonnent, font peut-être un peu mal, je comprends que
vous  réagissiez,  Monsieur  le  Ministre-Président,  je
comprends  que  vous  trouviez  la  critique  dure,  mais
notre objectif, c’est que vous progressiez, Monsieur le
Ministre-Président.  Nous  savons  que  votre
Gouvernement a encore une belle marge de progression.

(Réactions dans l'assemblée)

Une marge de progression – je le dis avec beaucoup
de sérieux – sur la méthode et sur le calendrier.

Chers  collègues,  je  réitère  mon  invitation  à
l’attention de chacun des chefs de groupe pour que l’on
essaye de mieux préparer ce type de débat en identifiant
des  critères  transpartisans,  sur  lesquels  on  se  baserait
pour construire le débat sur l’état de la Wallonie.

Sur la méthode du Gouvernement et le calendrier du
Gouvernement, oui, c’est vrai sur certains points. Quand
on voit  les  ordres  du jour et  que certains  points  sont
reportés de séance en séance, de quinzaine en quinzaine
ou de mois en mois, on se dit que l’on pourrait peut-être
faire un peu plus vite au Gouvernement. Il est vrai que
l’on  a  utilisé  une  image  peut-être  « pairidaizesque »,
mais  l’objectif  est  surtout,  chers  membres  du
Gouvernement,  de  vous  encourager  à  accélérer  le
tempo.

Sur  la  méthode,  je  m’adresse  surtout  au  ministre-
président, mais également au ministre Henry, la critique
que nous formulons par rapport aux choix, tant dans le

plan budgétaire que dans la façon dont on met en œuvre,
dont on met les actions pour le climat, c’est de se dire :
« On choisit toute une série de mesures et l’on dépense
des millions d’euros, des centaines de millions d’euros.
C’est  très  bien.  Avec  des  objectifs  louables,  c’est
certain :  améliorer  l’emploi. »  Beaucoup  de  mesures
améliorent l’emploi. Beaucoup de mesures vont réduire
nos  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre.  Beaucoup  de
mesures vont diminuer le taux de pauvreté. Par contre,
aucune de ces mesures n’est évaluée a priori.

On a un peu de mal à comprendre les choix que vous
portez au sein du Gouvernement en disant : « Voilà, on
va mettre autant dans les bus, autant dans les trucs ». Ce
qui compte, c’est de dire : « En mettant autant dans les
bus, combien de personnes vont effectivement prendre
les bus plutôt que leur voiture individuelle demain ? »
Cela,  on  aimerait  bien  que,  derrière  les  mesures  que
vous  identifiez,  vous  puissiez  dire  « Voilà,  on  les  a
analysés et voilà ce que cela va rapporter », pour que
l’on  puisse  faire  le  ratio  de  l’efficience.  Que  met-on
comme millions d’euros et qu’a-t-on comme résultat ?

Aujourd’hui,  je  suis  désolé  de  le  dire,  mais  nous
n’en  avons  pas  les  réponses  pour  les  7,5 milliards
d’euros  de  dépenses  du  Gouvernement  wallon.  Je
rappelle  que  ces  7,5 milliards  d’euros  sont  dépensés
avec de l’argent que nous n’avons pas, sauf le milliard
européen. C’est interpellant.

Par  rapport  à  la  feuille  de  route  sur  le  climat,
Monsieur Henry, vous me dites : « Oui, mais regardez
toutes  les  mesures  que  l’on  a  déjà  faites ».  J’entends
toutes les mesures que l’on a déjà faites, mais on a un
objectif,  validé  par  le  Parlement,  confirmé  par  votre
Déclaration  de  politique  régionale.  Il  y  a  bien  un
chemin. Entre le chemin et l’objectif qui est dressé et
chacune des mesures que le Gouvernement adopte, on
n’a pas l’équation. Pourquoi faire tel choix plutôt que tel
autre choix ? J’avoue que je ne le comprends toujours
pas. Y aura-t-il assez d’argent sur la table ?

Monsieur  Henri,  vous risquez d’arriver  avec votre
plan  Air-Climat-Énergie  comme  un  carabinier
d’Offenbach.  Vous  viendrez,  ce  sera  la  fin  de  la
législature et vous vous direz :  « Voilà les répartitions
des efforts. Pour le financement de toutes ces mesures-
là, on a déjà quelques trucs sur le côté et le restant, c’est
pour  les  suivants ».  Cela  ne  va  pas.  Là,  on  vous
demande d'accélérer le tempo pour vous faire respecter,
au  sein  du  Gouvernement  wallon,  quand  les  mesures
seront prises.

Enfin,  j'ai  une  adresse  particulière  au  ministre  du
Budget  à  veille  du  conclave  budgétaire.  Si  l'on  veut
éviter le dérapage des finances et que l'on veut corriger
le  tir,  le  chemin  est  tracé :  150 millions d'euros
structurels  en 2022,  300 millions  d'euros  en 2023  et
450 millions d'euros en 2024. Monsieur Dolimont, tenez
bon !
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(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  –  Je  souhaiterais  remercier  le
ministre-président  et  les  membres  du  Gouvernement
pour  les  réponses  qu'ils  ont  apportées  aux  différents
éléments. 

Je  ne  comptais  pas  répliquer.  Monsieur
Mugemangango, vous aurez constaté que je ne vous ai
pas visé, pour une fois, parce que je considère que cela
ne sert plus à rien. C'est ce que je pensais, mais quand je
vous entends, quand je parle de cet esprit d'entreprendre
que  l'on  doit  avoir  en  Wallonie  et  du  fait  qu'il  faut
essayer de  sortir  de ce  climat  de découragement  puis
que je vous entends, il y a une chose que je vous ai déjà
demandée :  que  vous  défendiez  vos  idées  et  le
communisme,  c'est  votre  choix,  c'est  un  système
sociétal, pourquoi pas ; sauf que, pas une seule fois à
cette tribune, vous n'avez pu me citer un seul pays, un
seul  moment,  dans  l'histoire  du  communisme,  où  ce
mécanisme  a  fonctionné.  Il  n'a  fait  que  pauvreté,
appauvrissement  de la  démocratie,  malheur et  drames
sociaux  et  économiques.  C'est  tout  ce  que  le
communisme a réussi à faire depuis son existence.

À un moment donné, il faut être pragmatique. L'idée
est peut-être belle,  mais cela ne marche pas.  Or, vous
n'avez pas changé ces idées et vous les répétez à l'envi.
Vous  vous  dites  de  gauche,  et  j'ai  le  respect  de  la
gauche. Vous n'êtes pas de gauche parce que vous n'êtes
pas un parti démocratique. Un parti de gauche, à mes
yeux, même si je ne partage pas ses idées, est un parti
démocratique. Un débat démocratique peut se faire entre
le centre, les libéraux, les socialistes et les écologistes.
Avec  vous,  le  débat  démocratique  ne  peut  tout
simplement pas exister. 

Je  tiens  à  répéter  à  cette  tribune  que  l'état  de  la
Wallonie  n'est  jamais  un  débat  facile.  Nous  l'avons
répété d'année en année depuis quelque temps. J'insiste,
parce  que  c'est  ce  point  de  vue  du  Mouvement
réformateur,  pour dire ce que nous devons faire :  non
pas  simplement  un  message  optimiste,  mais  aussi
démontrer que l'esprit d'entreprendre, que l'initiative et
que  le  travail  sont  des  valeurs  que  nous  devons
impérativement défendre pour que nos concitoyens aient
un meilleur avenir.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  La  critique  et  le  débat
contradictoire sont tout à fait fondamentaux, car ils nous
font  progresser.  C'est  beaucoup  moins  vrai  pour  les
caricatures,  car  elles  sont  beaucoup moins  utiles  à  la
Wallonie. 

Le cdH s'est constitué récemment en Les Engagés,
en annonçant l'idée de cultiver le sens de la nuance. Je

dois dire que, pour avoir entendu certains messages ces
derniers  jours,  j'ai  l'impression  d'avoir  quelques
difficultés de compréhension lexicale. 

Le PTB nous a davantage habitués à la démagogie,
et c'est devenu une constante. On ne peut pas dire que
l'on  ait  été  surpris.  En  toute  hypothèse,  je  veux
simplement  rappeler  que vous avez  toujours  choisi  la
fuite. C'est d'ailleurs inscrit dans votre nom : « Le PTB,
le parti toujours au balcon ».

(Rires)

(Applaudissements)

Et cela va rester parce que c'est votre objet social de
rester au balcon.

Vous  racontez  l'idée  que  vous  pesez  sur  le  débat.
Vous ne pesez pas sur le débat. Vous confisquez les voix
de gens qui sont réellement ancrés dans des convictions
progressistes  pour  les  annuler  et  pour,  au  bout  du
compte,  déplacer  le  curseur  de  la  politique
gouvernementale bien loin de la gauche.

Je remercie le Gouvernement pour ses réponses. Je
le remercie surtout pour ses actions dans la tempête. Je
ne  vais  pas  redévelopper  les  enjeux.  Ce n'est  plus  le
moment,  mais  nous  n'insisterons  jamais  assez  sur  la
nécessité  d'inscrire  l'ensemble  des  projets  du
Gouvernement – ici en Wallonie comme partout ailleurs,
du reste – dans les limites environnementales de notre
planète. La réalité ne cesse de nous rappeler cet enjeu.

Je voudrais terminer sur la question de l'espoir et du
regard que nous pouvons porter sur l'avenir en Wallonie,
mais  plus  largement  en  Europe  et  dans  le  monde.  Je
pense qu'il ne faut pas sous-estimer une certaine forme
de désespérance qui peut gagner nos sociétés.

Ce sont, par exemple – et cela m'a frappé récemment
–,  un  nombre  croissant  de  jeunes  qui  disent  ne  pas
vouloir  d'enfant.  Soyons  clairs,  je  n'ai  absolument
aucune  appréciation  morale  à  cet  égard.  Cela  restera
toujours leur liberté et ils peuvent changer d'avis plein
de fois, mais cela dit quelque chose de l'air du temps et
de  la  foi  en  l'avenir.  Je  pense  donc  que  nous  avons
collectivement,  ici,  mais  aussi  bien  au-delà  –  mon
propos dépasse largement la Wallonie pour ce dernier
point – une responsabilité de cultiver l'espoir au travers
de nos décisions concrètes. Je pense que cela doit être
un leitmotiv permanent.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  J'invite  Mmes les Secrétaires  à
venir me rejoindre à la tribune pour procéder aux votes.
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PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF À
L'EXTENSION DE LA PUBLICITÉ ACTIVE

DANS LES POUVOIRS LOCAUX, DÉPOSÉE PAR
MM. DISPA, LOMBA, EVRARD ET HAZÉE

(DOC. 702 (2021-2022) N° 1 À 7)

Votes nominatifs

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur
l’amendement  proposé,  après  approbation  du  rapport,
visant  à  insérer  un  article 1er/1  à  la  proposition  de
décret relatif à l'extension de la publicité active dans les
pouvoirs  locaux,  par  M. Beugnies,  Mmes Pavet  et
Vandevoorde  (Doc. 702  (2021-2022)  N° 7  –
amendement n° 1).

Je vous invite à activer votre poste de vote à l’aide
de votre badge nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
10 membres répondent oui.
60 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Lekane,  Liradelfo,  Mugemangango,  Nemes,  Pavet,
Vandevoorde.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Antoine, Bastin,

Bellot,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,
Courard,  Cremasco,  Crucke,  de Coster-Bauchau,
Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dispa,  Douette,  Durenne,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Galant,  Gardier,  Goffinet,
Greoli,  Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,
Lomba, Luperto, Marcourt, Maroy, Matagne, Mathieux,
Mauel,  Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,
Schyns, Sobry, Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, Witsel.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, visant à insérer un article 1er/1
à  la  proposition  de  décret  relatif  à  l'extension  de  la
publicité  active  dans  les  pouvoirs  locaux,  par
M. Beugnies,  Mmes Pavet  et  Vandevoorde  (Doc. 702
(2021-2022) N° 7 – amendement n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
10 membres répondent oui.
60 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Lekane,  Liradelfo,  Mugemangango,  Nemes,  Pavet,
Vandevoorde.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Antoine, Bastin,

Bellot,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,
Courard,  Cremasco,  Crucke,  de Coster-Bauchau,
Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dispa,  Douette,  Durenne,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Galant,  Gardier,  Goffinet,
Greoli,  Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,
Lomba, Luperto, Marcourt, Maroy, Matagne, Mathieux,
Mauel,  Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,
Schyns, Sobry, Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, Witsel.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté. 

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, visant à remplacer l'article 3 de
la  proposition  de  décret  relatif  à  l'extension  de  la
publicité  active  dans  les  pouvoirs  locaux,  par
M. Beugnies,  Mmes Pavet  et  Vandevoorde  (Doc. 702
(2021-2022) N° 7 – amendement n° 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
10 membres répondent oui.
60 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Lekane,  Liradelfo,  Mugemangango,  Nemes,  Pavet,
Vandevoorde.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Antoine, Bastin,

Bellot,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,
Courard,  Cremasco,  Crucke,  de Coster-Bauchau,
Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dispa,  Douette,  Durenne,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Galant,  Gardier,  Goffinet,
Greoli,  Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,
Lomba, Luperto, Marcourt, Maroy, Matagne, Mathieux,
Mauel,  Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,
Schyns, Sobry, Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, Witsel.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
de  la  proposition  de  décret  relatif  à  l'extension  de  la
publicité active dans les pouvoirs locaux, déposée par
MM. Dispa, Lomba, Evrard et Hazée (Doc. 702 (2021-
2022) N° 1 à 7).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
70 membres répondent oui.
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- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Antoine, Bastin,

Bellot,  Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,
Clersy,  Collin,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,
Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Dispa,  Douette,  Dupont,
Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,
Galant,  Gardier,  Goffinet,  Greoli,  Grovonius,  Hardy,
Hazée,  Hermant,  Heyvaert,  Janssen,  Kelleter,  Laffut,
Laruelle, Legasse, Lekane, Léonard, Lepine, Liradelfo,
Lomba, Luperto, Marcourt, Maroy, Matagne, Mathieux,
Mauel,  Mugemangango,  Nemes,  Nikolic,  Pavet,
Pécriaux,  Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Schyns,  Sobry,
Tzanetatos, Vandevoorde, Vandorpe, Wahl, Witsel.

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du
Gouvernement.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE
M. ANTOINE À M. BORSUS, MINISTRE DE

L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR LA RESPONSABILITÉ
WALLONNE DANS LA FAILLITE D’HAMON

PAR MM. ANTOINE ET DESQUESNES 
(DOC. 919 (2021 – 2022) N° 1) 

ET PAR MM. MAROY, FONTAINE ET
MME CREMASCO 

(DOC. 920 (2021-2022) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de
M. Antoine  à  M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du
Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation,
du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences,  sur  la  responsabilité  wallonne  dans  la
faillite d’Hamon.

La  première  motion  motivée  de  MM. Antoine  et
Desquesnes  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le
document n° 919 (2021-2022) N° 1.

La seconde motion pure et simple de MM. Maroy,
Fontaine et Mme Cremasco a été imprimée et distribuée
sous le document n° 920 (2021-2022) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et  simple  déposée  par  MM. Maroy,  Fontaine  et
Mme Cremasco.

La  parole  est  à  M. Antoine,  auteur  principal  du
projet de motion motivée.

M. Antoine (Les Engagés). – Je citerai le magazine
Trends,  qui  disait :  « Fiasco  industriel  pour  la
Wallonie ».  Pourquoi  avoir,  pendant  plusieurs  années,
soutenu une entreprise qui affichait il y a deux ans des
pertes de 160 millions, et malgré tout d’intervenir pour
40 millions malgré un certain nombre  d’avis  critiques
par rapport à cette intervention ? 

Nous souhaitons, au nom du Parlement, comprendre
ce qui s’est passé. Pourquoi la SOGEPA, actionnaire au
nom de la  Wallonie,  est-elle  intervenue au-delà  de  la
raison ?

Nous  souhaitons  aussi  que  le  Parlement  puisse
valider la politique industrielle qui est déployée par le
Gouvernement.  Nous  souhaitons  comprendre  ce  qui
s’est  passé  pour  éviter  qu’à  l’avenir,  de  telles
mésaventures ne se reproduisent.

Nous  demandons  dès  lors,  Monsieur  le  Président,
d’avoir la communication de l’ensemble des pièces de la
société Hamon. Le ministre a déjà avancé une partie des
réponses, mais insatisfaisantes à notre égard, et au nom
de la nécessaire transparence qui doit régner dans une
démocratie  parlementaire,  nous souhaitons obtenir  ces
pièces.

Par ailleurs, nous demanderons à la présidente de la
commission  de  pouvoir  procéder  à  des  auditions à  la
fois  des  responsables  de  la  SOGEPA,  de  nos
représentants  au  sein  de  la  société  Hamon  pour
comprendre pourquoi ils se sont entêtés. La différence
entre l’entêtement et la ténacité, c’est le succès. Or, ici,
ce fut un fiasco.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Maroy,
premier auteur du projet de motion pure et simple.

M. Maroy (MR).  –  Il  s’agit  à  tout  le  moins d’un
dossier  complexe,  et  comme  pour  tout  dossier
complexe,  il  convient,  Monsieur  Antoine,  d’être
prudent,  d’éviter  l’amnésie,  les  approximations  et
l’intelligence d’après-coup.

L’amnésie tout d’abord : l’auteur de l’interpellation
a fait mine d’oublier que ce dossier est passé entre les
mains  de  différents  gouvernements  et  de  différentes
coalitions, dont feu le cdH a fait partie, c'est indéniable.

Vous dites que vous souhaitez comprendre ce qu'il
s'est passé. J'ai envie de dire à M. Antoine de regarder
dans les décisions prises dans le passé, avec le concours
notamment de son parti, pas seulement de son parti.

S'interroger  sur  la  pertinence  de  certains
investissements de la Région wallonne dans ce dossier
est pour le moins particulier quand son propre parti y a
participé.
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En  ce  qui  concerne  les  simplismes  et  les
approximations,  depuis  2016,  toutes  les  interventions
ont été faites en fonds propres par la SOGEPA. Chacune
de ces  interventions s'est  opérée  sur  la  base de plans
d'affaires  validés  par  des  auditeurs  externes,  et
concomitamment  avec  des  investisseurs  privés,
soulignons-le.

Concernant le rôle des commissaires, rappelons que
le ministre Borsus a rappelé en commission que lorsqu'il
s'agissait d'une société cotée en bourse,  la divulgation
d'informations était interdite en dehors des organes de
gestion,  et  était  susceptible  de  constituer  un  délit
sanctionné par le Code pénal.

Enfin,  l'intelligence  d'après-coup,  après  une  petite
recherche  sur  le  site  du  Parlement  wallon  sur  les
questions et interpellations posées sur ce groupe Hamon
depuis l'existence du Parlement, on se rend compte que
la première question date du 18 juin 2021. Il s'agit d'une
question de l'auteur de cette interpellation.

Les Engagés ne se sont pas inquiétés de la situation
du  groupe  Hamon  antérieurement  à  juin 2021,  alors
qu'aujourd'hui,  après l'aveu de faillite,  ils  s'interrogent
sur une situation qu'ils présentent comme préoccupante
depuis plusieurs années.

Il est beaucoup plus facile de critiquer une stratégie
à partir  du moment où une faillite  est  déclarée.  Venir
dire après ce qui aurait dû être fait avant n'apporte rien
au débat, d'autant que le groupe Hamon a dû faire face
successivement à la pandémie de covid-19 et à la hausse
des prix des matières premières.

Plutôt  que  de  politiser  ce  dossier,  j'entretiens  le
ferme espoir qu'une seconde vie soit  possible pour le
groupe Hamon, plutôt  que de compliquer la  situation.
J'espère que nous pourrons tous ensemble chercher des
solutions.

M. le Président. – La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB).  –  Les  150 travailleurs  et
travailleuses de Hamon, ainsi que leur famille paient le
prix de cette faillite. L'ensemble des Wallons aussi, car
cela fait presque 20 ans que la Région wallonne, via la
SOGEPA, a multiplié ses participations auprès de cette
société,  jusqu’à  devenir  son  actionnaire  majoritaire  à
plus de 60 %.

Au total, 128 millions d'euros d'argent public ont été
injectés  dans  une  société  privée,  avec  cette  faillite
comme résultat.

Quand  tirerez-vous  le  bilan  de  cette  stratégie  qui
consiste systématiquement à mettre de l'argent public –
on parle  ici  de sommes  gigantesques – au  service de
grandes  entreprises  privées  qui  en  font  ensuite  ce
qu'elles veulent, sans respect pour leurs travailleurs ?

C'est  d’autant  plus  rageant  qu'il  y  avait  une
alternative  de  créer  et  de  développer  un  pôle  public
énergétique.  On  aurait  pu  avoir  aujourd'hui  une
entreprise  solide  et  directement  sous  le  contrôle  des
pouvoirs publics avec ces 128 millions d'euros.

La  Région  wallonne  détient  une  responsabilité
évidente.  Cette  faillite  est  un  symbole  de  la  stratégie
économique  défaillante  en  Wallonie  depuis  des
décennies qui considère que le secteur public est là pour
encaisser  les  risques  encourus  par  les  grandes
entreprises en quête de profits, plutôt que de diriger une
initiative industrielle publique qui réponde aux besoins
des gens.

Si c'était possible vu qu'il y a motion pure et simple,
nous  aurions  soutenu  le  cdH  qui  demande  la
transparence sur les documents liés au dossier Hamon.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  ne  voulais  pas
intervenir, mais M. Maroy me force à le faire. J'ai bien
sûr  traité  le  dossier  Hamon  à  côté  d'un  ministre  de
l’Économie qui s'appelait Jean-Claude Marcourt.

À  cette  époque,  il  est  parvenu  à  faire  progresser
Hamon  et  à  faire  gagner  25 millions  d'euros  pour  la
Région  wallonne  par  une  opération  de  retournement,
c'est la vérité.

En  2021,  lorsque  je  m'intéresse  à  nouveau  au
dossier, eu égard à certains bruits de couloir – passez-
moi  l'expression  –  sur  une  dégradation  de  la  société,
M. Borsus  me  répond  que  c'est  un  fleuron
technologique, rendez-vous en 2025, le succès sera à la
portée  de  la  Wallonie.  Moins  de  huit  mois  plus  tard,
c'est la faillite.

Il  me  paraît  légitime,  lorsque  l'on  va  perdre
130 millions d'euros, que l'on s'interroge sur la manière
avec laquelle et les motifs pour lesquels nous sommes
intervenus.

Si M. Maroy trouve que rechercher les causes,  les
responsabilités,  les  motifs  pour  perdre  130 millions
d'euros  est  vain,  futile,  je  me  demande  ce  que  nous
faisons ici.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Très rapidement, parce que l'on
ne va pas épiloguer. On a déjà eu l'occasion d'échanger
en commission. Je n'ai pas dit que c'était vain ni futile.
J'ai dit, Monsieur Antoine, que la priorité aujourd'hui est
d'essayer de trouver un futur pour cette entreprise qui
est notamment spécialiste dans la captation de carbone,
ce  qui,  dans  le  contexte  actuel,  est  effectivement  une
solution qui est porteuse d'espoir. 

Dès lors, au lieu de politiser le dossier et d'essayer
de dire : « quand nous on s'en occupait, cela allait bien,
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et depuis que ce sont les autres, cela ne marche pas »,
dois-je vous rappeler qu'il y a quand même eu depuis
lors la crise du covid et la guerre en Ukraine ? Voilà. Un
peu de bonne foi serait la bienvenue.

M. le Président. – Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
50 membres répondent oui.
19 membres répondent non.
1 membre s'abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia, Disabato, Douette, Durenne, Evrard, Florent,
Fontaine, Frédéric, Furlan, Galant, Gardier, Grovonius,
Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,  Kelleter,  Laffut,
Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Luperto,
Marcourt, Maroy, Mathieux, Mauel, Nikolic, Pécriaux,
Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,  Wahl,
Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,
Hermant,  Lekane,  Liradelfo,  Matagne,  Nemes,  Pavet,
Schyns, Vandevoorde, Vandorpe.

- S'est abstenu :
M. Mugemangango.

Justification d'abstention

M. le Président.  –  J'invite  le  membre  qui  s'est
abstenu à faire connaître ses motifs d'abstention.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Je suis très étonné par
deux choses. 

Je constate que l'on est au cœur du dossier dont on a
parlé  aujourd'hui  quand  on  parle  de  politique
économique,  de  manque  de  stratégie  qui  gagne et  de
manque  de  transparence.  L'autre  élément  que  l'on
défend ici, c'est que, parce que l'on va compliquer les
choses, on ne peut pas avoir la transparence. Parfois, il
faudrait, au lieu de jouer la balle plutôt que le joueur,
comme on dit en football, répondre aux questions parce
que  la  transparence  économique,  c'est  donner  un
avenir...

M. Wahl (MR).  –  Monsieur  le  Président,  il  me
semblait que la personne qui s'abstient peut justifier son
abstention, et non pas reprendre la parole sur le fond.

Là, on est en train de tordre le règlement d'une manière
assez colossale.

M. le Président. – M. Mugemangango va conclure.

M. Mugemangango (PTB). – Oui, j'en termine. 

Sur  le  fond,  si  l'on  ne  veut  pas  faire  les  mêmes
erreurs, on a intérêt à cette transparence. C'est le fond du
problème de la stratégie économique de cette Région.

M. le Président.  –  En  conséquence,  le  projet  de
motion  est  adopté.  Il  en  sera  donné  connaissance  au
Gouvernement.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
DEMANDER AU GOUVERNEMENT WALLON

D'APPELER LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL À
TRANSPOSER LA DIRECTIVE (UE) 2019/1937

DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
DU 23 OCTOBRE 2019 SUR LA PROTECTION

DES PERSONNES QUI SIGNALENT DES
VIOLATIONS DU DROIT DE L'UNION,
DÉPOSÉE PAR M. MUGEMANGANGO,

MMES BERNARD ET LEKANE 
(DOC. 865 (2021-2022) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  demander  au
Gouvernement  wallon  d'appeler  le  Gouvernement
fédéral  à  transposer  la  directive  (UE)  2019/1937  du
Parlement  européen et  du Conseil  du 23 octobre 2019
sur  la  protection  des  personnes  qui  signalent  des
violations  du  droit  de  l'Union,  déposée  par
M. Mugemangango,  Mmes Bernard  et  Lekane
(Doc. 865 (2021-2022) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
10 membres répondent oui.
50 membres répondent non.
10 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Lekane,  Liradelfo,  Mugemangango,  Nemes,  Pavet,
Vandevoorde.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia, Disabato, Douette, Durenne, Evrard, Florent,
Fontaine, Frédéric, Furlan, Galant, Gardier, Grovonius,
Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,  Kelleter,  Laffut,
Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Luperto,
Marcourt, Maroy, Mathieux, Mauel, Nikolic, Pécriaux,
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Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,  Wahl,
Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Greoli, Matagne, Schyns, Vandorpe.

En conséquence,  la  proposition  de  résolution  n'est
pas adoptée.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 11 MARS 1999 RELATIF AU PERMIS

D'ENVIRONNEMENT 
(DOC. 867 (2021-2022) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du projet de décret modifiant le décret du 11 mars 1999
relatif  au  permis  d'environnement  (Doc. 867  (2021-
2022) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
60 membres répondent oui.
10 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Bellot, Bernard,

Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,
Cremasco,  Crucke,  de Coster-Bauchau,  Delporte,
Demeuse, Devin, Di Mattia, Disabato, Douette, Dupont,
Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,
Galant,  Gardier,  Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Hermant,
Heyvaert,  Janssen,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Lekane,  Léonard,  Lepine,  Liradelfo,  Lomba,  Luperto,
Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,
Nemes,  Nikolic,  Pavet,  Pécriaux,  Roberty,  Ryckmans,
Sahli, Sobry, Tzanetatos, Vandevoorde, Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Greoli, Matagne, Schyns, Vandorpe.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LES
DÉCRETS DU 29 OCTOBRE 2015 PORTANT
CRÉATION DE FONDS BUDGÉTAIRES EN

MATIÈRE DE ROUTES ET DE VOIES
HYDRAULIQUES, DU 4 AVRIL 2019 RELATIF

AUX AMENDES ADMINISTRATIVES EN
MATIÈRE DE SÉCURITÉ ROUTIÈRE ET DU

19 MARS 2009 RELATIF À LA CONSERVATION
DU DOMAINE PUBLIC RÉGIONAL ROUTIER

ET DES VOIES HYDRAULIQUES 
(DOC. 916 (2021-2022) N° 1 À 6)

Votes nominatifs

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur
l’amendement  proposé,  après  approbation  du  rapport,
visant  à  supprimer  l’article 9  du  projet  de  décret
modifiant  les  décrets  du  29 octobre 2015  portant
création de fonds budgétaires en matière de routes et de
voies hydrauliques, du 4 avril 2019 relatif aux amendes
administratives  en  matière  de  sécurité  routière  et  du
19 mars 2009  relatif  à  la  conservation  du  domaine
public  régional  routier  et  des  voies  hydrauliques,  par
Mme Schyns, MM. Antoine et Dispa (Doc. 916 (2021-
2022) N° 6).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
10 membres répondent oui.
50 membres répondent non.
10 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Greoli, Matagne, Schyns, Vandorpe.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia, Disabato, Douette, Durenne, Evrard, Florent,
Fontaine, Frédéric, Furlan, Galant, Gardier, Grovonius,
Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,  Kelleter,  Laffut,
Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Luperto,
Marcourt, Maroy, Mathieux, Mauel, Nikolic, Pécriaux,
Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,  Wahl,
Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Lekane,  Liradelfo,  Mugemangango,  Nemes,  Pavet,
Vandevoorde.

En conséquence, le rejet de l’amendement entraîne
l’adoption de l’article.
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Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du  projet  de  décret  modifiant  les  décrets  du
29 octobre 2015 portant  création  de  fonds  budgétaires
en  matière  de  routes  et  de  voies  hydrauliques,  du
4 avril 2019  relatif  aux  amendes  administratives  en
matière de sécurité routière et du 19 mars 2009 relatif à
la  conservation du domaine  public  régional  routier  et
des  voies  hydrauliques  (Doc. 916 (2021-2022)  N° 1 à
6).

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
50 membres répondent oui.
20 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia, Disabato, Douette, Durenne, Evrard, Florent,
Fontaine, Frédéric, Furlan, Galant, Gardier, Grovonius,

Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,  Kelleter,  Laffut,
Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Luperto,
Marcourt, Maroy, Mathieux, Mauel, Nikolic, Pécriaux,
Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,  Wahl,
Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,  Greoli,
Hermant, Lekane, Liradelfo, Matagne, Mugemangango,
Nemes, Pavet, Schyns, Vandevoorde, Vandorpe.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 51 minutes.

P.W. – C.R.A. N° 22 (2021-2022) – Mercredi 18 mai 2022 88



LISTE DES INTERVENANTS

M. Laurent Agache, Ecolo
Mme Fatima Ahallouch, Rapporteuse
M. André Antoine, Les Engagés
Mme Alice Bernard, PTB
M. John Beugnies, PTB
M. Willy  Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
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ABRÉVIATIONS COURANTES

5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
ABSyM Association belge des syndicats médicaux
ADN acide désoxyribonucléique
AGC Asahi Glass Company
AGW arrêté du Gouvernement wallon
AIS agence immobilière sociale
APE aide à la promotion de l'emploi
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
AWEx Agence wallonne à l'exportation et aux investissements étrangers
BBZ budget base zéro
BHNS bus à haut niveau de service
CADA Commission d'accès aux documents administratifs
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CDLD Code de la démocratie locale et de la décentralisation
CE Conseil d'État
Celex Cellule d'expertise
CESE Conseil économique, social et environnemental
CIM conférence interministérielle
CO2 dioxyde de carbone
COTIF convention relative aux transports internationaux ferroviaires
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CST Covid Safe Ticket
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
EU European Union (Union européenne)
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
FED Fonds européen de développement
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
GIEC Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat
GSK GlaxoSmithKline
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IBA Ion Beam Applications (applications de faisceaux d'ions)
IBPT Institut belge des services postaux et des télécommunications
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IMIO Intercommunale de mutualisation informatique et organisationnelle
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
IRE Institut National des Radioéléments
IRM Institut royal météorologique
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
LIDAR light detection and ranging (détection et télémétrie par laser)
LOG Logistic Organisation Group (SPRL)
NEET not in education, employment or training (ni étudiant, ni employé, ni stagiaire)
ONU Organisation des Nations unies
ORPEA Ouverture,  respect,  présence,  écoute,  accueil  (groupe  actif  dans  le  domaine  de  la  santé  des

personnes âgées)
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OST outbreak support team (équipe de soutien aux épidémies)
PACE plan Air-Climat-Énergie
PDLT Plan de développement à long terme
PEB Plan d'exposition au bruit
PIB produit intérieur brut
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PPP partenariat public-privé
PV procès-verbal
PWRP Programme wallon de réduction des pesticides
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
RGPD Règlement général sur la protection des données
RIS revenu d'intégration sociale
RND Ressources naturelles développement (ASBL)
ROI règlement d'ordre intérieur
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
SRIW Société régionale d'investissement de Wallonie
TOP tax on pylons (taxe sur les pylônes)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UCR Unité de contrôle routier
UE Union européenne
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies

pour l'éducation, la science et la culture)
Unia Centre interfédéral pour l'égalité des chances
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
VUB Vrije Universiteit Brussel (Université libre (néerlandophone) de Bruxelles)
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